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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Etat-major particulier du Président de la République. 





Par décision en date du 10 avril 1961, est nommé à l'état-major 
particulier du Président de la République M. le chef d’escadrons 
Potiron de Boisfleury, en remplacement de M. le chef d’escadrons 
de Galbert, appelé à d’autres fonctions. 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 








Architecture. 





Par arrêté du 9 janvier 1961 : 

Sont nommés architectes en chef des bâtiments civils et des palais 
nationaux, à compter du 1°" janvier 1961 : 

M. Blanchet (Louis), ancien pensionnaire de l’académie de France 
à Rome, architecte ordinaire des bâtiments civils et palais nationaux. 

M. Belmont (Joseph), architecte ordinaire des bâtiments civils et 
palais nationaux, reçu premier au concours d’architecte ordinaire 
en 1956. 

M. Bourdeix (Pierre), architecte, membre sortant du conseil général 
des bâtiments de France au 31 décembre 1960. 

M. Merlet (Jean), architecte en chef des monuments historiques, 
membre sortant du conseil général des bâtiments de France al 
31 décembre 1960. 


Les architectes en chef dont les noms suivent sont chargés des 
bâtiments ci-après, à compter du 1° janvier 1961 : 

Ministère d’Etat chargé des départements et territoires d’outre 
mer, 27, rue Oudinot, Paris : M. Dupuis (Jacques), en remplac 
de M. Martin (Georges), atteint par la limite dâge. ’ 

Musée des arts africains et océaniens, 293, avenue Daumesiil, 
Paris (12°) : M. Bazin (L.-E.), en remplacement de M. Martin (Georges) 
atteint par la limite d’âge. 

Hôtel Montesquiou-Fezensac : M. Merlet (Jean), en remplacement 
de M. Martin (Georges), atteint par la limite d’âge. 

Institut des hautes études d'outre-mer, 2, avenue de l'Observatoire, 
Paris (6°): M. Clipet (Jacques), en remplacement de M. Martin 
(Georges), atteint par la limite d'âge. 

Lycée Claude-Bernard : M. Beraud (Claude), en remplacement de 
M. Martin (Georges), atteint par la limite d’âge. 
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Lycée Louis-le-Grand : M. Noël (Georges), en remplacement de 
M. Martin (Georges), atteint par la limite d’âge. 

institut agronomique de la France d’outremer, à Nogent: 
M. Moncet (Paul), en remplacement de M. Martin (Georges), atteint 
par la limite d’âge. 

Ecole nationale des langues orientales vivantes: M. Blanchet 
(Louis), en, remplacement de M. Marmillot (André), atteint par la 
limite d’âge. 

Lycée Fénelon: M. Belmont (Joseph), en remplacement de 
M. Marmillot (André), atteint par la limite d’âge. 

Immeuble 53-55, rue Saint-Dominique : M. Drouin (Pierre), en rem- 
placement de M. Marmillot (André), atteint par la limite d’âge. 

Ministère de l’éducation nationale, rue Boissy-d’Anglas : M. Meli- 
court (Guy), en remplacement de M. Marmillot (André), atteint par 
la limite d’âge. 

Palais-Royal et Théâtre-Français : M. Drouin (Pierre). 

Toutefois, M. Marmillot (André) sera maintenu en 1961 pour les 
deux opérations suivantes : rehaussement des combles et 
aménagement de l’entrée rue de Valois. 


Monument Louis XIV (place des Victoires) : M. Drouin (Pierre), 
en remplacement de M. Marmillot (André), atteint par la limite d’âge. 


Lycée de Compiègne (lycée de jeunes filles [internat]) : M. Dumont 
(Jean), en remplacement de M. Bitterlin, atteint par la limite d’âge. 


Palais de Compiègne : M. Dumont (Jean), en remplacement de 
M. J.-P. Paquet, qui a demandé à être déchargé de ses fonctions. 


Foyer des lycéennes, boulevard de Montmorency : M. Schmitz 
(André), en remplacement de M. Cassan, atteint par la limite 
d'âge. 

Construction de la cité administrative sur le terrain du Champ- 
de-Mars de Rennes : M. Patrice Simon. 


Cour d’appel d’Aix-en-Provence, cité administrative et immeuble 
Air France: M. Egger (René), en remplacement de M. Castel 
(Gaston), maïntenu comme coordonnateur pour limmeuble d’Air 
France. 


Les architectes en chef atteints par la limite d’âge dont les 
noms suivent sont maintenus pour l’année 1961 dans les établis- 
sements ci-après : 


Lycée d’Enghien et annexe d’Ermont : M. Martin (Georges), cons- 
tructeur. 


Lycée de la Folie-Saint-James, à Neuilly : M. Martin (Georges), 
constructeur. 


Lycée mixte de Pontoise: M. Martin (Georges), constructeur. 


Ministère de l’intérieur, garage rue de Ponthieu: M. Arnould 
(André). 


Collège de France : 


Biologie et embryologie à Nogent : M. Leconte (André). 
Histophysiologie à Boulogne : M. Leconte (André). 


Bibliothèque Sainte-Geneviève : M. Leconte (André). 


Ecole normale supérieure, 45, rue d’Ulm (opération C) : M. Mathon 
(J.-B.). 


Centre national d’enseignement technique de Cachan: M. Pol 
Abraham. 


Lycée de Marseille-Veyre : M. Castel (Gaston). 
Les architectes ordinaires dont les noms suivent sont chargés 
des bâtiments ci-après à compter du 1° janvier 1961: 


Ministère des affaires étrangères : M. Monge (Jean), en rempla- 
cement de M. Dumont (Jean). F 


Ecole des arts décoratifs : M. Joly (Robert), en remplacement de 
M. Belmont (J.). 


ponton : M. Marot (Michel), en remplacement de M. Melicourt 
(Guy). 

Ministère de l'intérieur et annexes: M. Le Garlantezec (Guy). 
Palais de Rambouillet : M. Belmont (Joseph) (poste vacant). 
Palais-Royal : M. Daufresne (Jean-Claude), en remplacement de 
M. Drouin (P.). 


Les architectes en chef dont les noms suivent sont maintenus 
dans leurs fonctions d’architectes ordinaires, pendant l’année 1961, 
dans les établissements ci-après : 


Palais de justice de Paris: M. Cordonnier (Jacques). 

Cour d’appel et cour de cassation: M. Cordonnier (Jacques). 
Ecole nationale des arts et métiers: M. Cacoub (Olivier). 
Lycée d’Antony : M. Hoym de Marien (Louis). 


Dos Sainte-Geneviève (grande extension) : M. Davy (Fran- 
Çois). 


Ecole normale supérieure, rue d’Ulm (opération C): M. Davy 
(François). 


Lycée Lakanal, à Sceaux: M. Ringuez (Roger). 
Lycée mixte de Savigny-sur-Orge : M. Ringuez (Roger). 


Palais-Royal : M. Drouin (Pierre), pour les opérations restant 
tonfiées à M. Marmillot. 


Théâtre et magasins de décors pour l’Opéra : M. Aureau (Claude). 
Hôtel des Invalides : M. Dumont (Jean). 
Institut de France : M. Melicourt (Guy). 
Hôtel Matignon : M. Melicourt (Guy). 
Hôtel Montalivet : M. Melicourt (Guy). 





Lycée de Guingamp : M. Patrice Simon. 

Lycée de Rennes : M. Patrice Simon. 

Lycée de Granville : M. Patrice Simon. 

Archives nationales : M. Jacquin (Georges). 

Conservatoire national des arts et métiers : M. Jacquin (Georges). 

Ministère des armées : M. Jacquin (Georges). 

Cour d’appel de Rouen : M. Genermont (Robert). 

Palais de Chaillot : M. Blanchet (Louis). 

Musée d’art moderne : M. Blanchet (Louis). 

Musée d’histoire naturelle : M. Belmont (Joseph). 

Grand palais des Champs-Elysées : M. Belmont (Joseph). 

Sont maintenus dans leurs fonctions pour l’année 1961 les archi- 
tectes chargés des opérations suivantes : 

Internat du collège de Lamballe : M. Fauny (Jean-Lucien). 

Lycée d’Arras : M. Horn (Bernard). 

Cour d’appel de Nîmes : M. Troupel (Edmond). 

Cour d’appel de Caen : M. Leroy (Paul). 


M. Lemercier (Jean), architecte D. P. L. G., est chargé, à compter 
du 1‘ janvier 1961, des fonctions d’architecte ordinaire pour la 
construction de la cité administrative de Rennes sur le terrain du 
Champ-de-Mars. 

M. Paul de Noyers, ärchitecte D. P. L. G., est chargé, à compter 
du 1‘° janvier 1961, des fonctions d’architecte ordinaire de la cité 
administrative de Toulouse, 








MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALGERIENNES 


Approbation d'une délibération du comité directeur . 
de la caisse d’équipement pour le développement de l'Algérie, 





Par arrêté du 4 avril 1961, est approuvée la délibération n° 77 prise 
par le comité directeur de la caisse d'équipement pour le dévelop- 
pement de l’Algérie au cours de la réunion du 24 janvier 1961. 








MINISTRES DELEGUES 
AUPRES DU PREMIER MINISTRE 


Délégation de signature. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre délégué auprès du Premier ministre, 

Vu le décret du 5 février 1960 relatif à la composition du Gouver- 
nement ; 

Vu le décret n° 60-242 du 19 mars 1960 relatif aux attributions 
d'un ministre délégué auprès du Premier ministre ; 

Vu l’arrêté du 11 avril 1961, 


Décrète : 


Article unique. — En cas d'absence ou d’empêchement de M. Mar- 
ceau Long, directeur général de l'administration et de la fonction 
publique, M. Raymond Bosquet, sous-directeur, est habilité à signer, 
au nom du ministre délégué, les arrêtés ou décisions se rapportant 
aux matières visées dans l'arrêté du 11 avril 1961 portant déléga- 
tion de signature. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 








MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret portant suppression d'un office d'avoué, 





Rectificatif au Journal officiel du 17 mars 1961, page 2723, 

1re colonne, 58° ligne : 
Au lieu de: 

« MM. Arçon, Banbuck, Blanche, Brie, Detanger, Dourneaux, 
Mme de Kermadec, épouse Taffin, et M. Vieillot, avoués à Pointe-à- 
Pitre... », 

Lire : 

« MM. Arçon, Banbuck, Blanche, Brie, Detanger, Dourneaux et 

Mme de Kermadec, épouse Taffin, avoués à Pointe-à-Pitre… ». 





Pneme Penet nage Le Perret ee 2 
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Validation pour la retraite des services accomplis avant titularisation 
par les suppléants rétribués de juge de paix d'Algérie nommés 
à titre contractuel. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre des 
finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 56-633 du 28 juin 1956 édictant des mesures des- 
tinées à assurer le fonctionnement des justices de paix d’Algérie ; 

Vu le décret n° 59-83 du 7 janvier 1959 portant règlement d’admi- 
nistration publique relatif au centre national d’études judiciaires, 
et notamment son article 35 ; 

Vu le décret n° 60-212 du 2 mars 1960 relatif à la titularisation 
des suppléants rétribués de juge de paix d’Algérie nommés à titre 
contractuel ; 

Vu l’article L. 8 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Peuvent être validés pour la retraite, dans les conditions 
prévues à l’article L. 8 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite, les services accomplis avant titularisation par les suppléants 
rétribués de juge de paix d'Algérie nommés à titre contractuel. 


Art. 2. — Le directeur du personnel et de l’administration générale 
au ministère de la justice et le directeur de la dette publique au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 6 avril 1961. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Pour le garde des sceaux, 
ministre de la justice, et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

ANDRÉ HOLLEAUX. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 


Education surveillée. 


Par arrêté du 5 avril 1961, est muté, par nécessité de service, en 
la même qualité, au quartier des mineurs des prisons de Fresnes 
M. Leclere (Georges), chef de service éducatif (9° échelon) au centre 
d'observation de Savigny-sur-Orge. 


Par arrêté du 5 avril 1961, est affecté, par nécessité de service, 
en la même qualité, aux services d'observation et d'éducation en 
milieu ouvert de la région parisienne M. Thevenis (Gilbert), sous- 
directeur (5° échelon) au quartier des mineurs des prisons de Fresnes. 





Décisions de justice. 





OFFICIERS PUBLICS ET MINISTÉRIELS 





Par jugement en date du 22 mars 1961, le tribunal de grande 
instance de la Seine a suspendu de ses fonctions, pendant une 
durée de trois mois, M‘ Jacques Peille, huissier de justice à Paris, 
et commis, en qualité d’administrateur provisoire de l'office, 
M: Delubac, huissier de justice à Paris. 


D'un jugement rendu le 8 mars 1961 par le tribunal de grande 
instance de Bressuire statuant contradictoirement en matière disci- 
plinaire, il appert que M‘ Michel Panneau, notaire à la résidence des 
Aubiers (Deux-Sèvres), a été condamné à la peine de la suspension 
pendant une durée de trois ans et que M° Humeau, notaire à Bres- 
suire (Deux-Sèvres), a été nommé administrateur de son étude. 








MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Liste des diplômes ou brevets délivrés par les écoles techniques 
d'ingénieurs permettant de faire acte de candidature au concours 
d'inspecteur élève du cadastre. 





Le ministre des finances et des affaires économiques et le secré- 
taire d'Etat aux finances, 


Vu le décret n° 60-803 du 28 juillet 1960 portant statut particulier 
des personnels de la catégorie A des services extérieurs du cadastre ; 
Vu les propositions du directeur général des impôts ; 
Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 





— 


Arrêtent : 


Art. 1°". — En application de l’article 8 ($ A) du décret du 28 jui 
1960, la liste des diplômes ou brevets délivrés par les écoles techni. 
ques d'ingénieurs et permettant de faire acte de candidature au 
concours d’inspecteur élève du cadastre est fixée comme suit : 

l° Ingénieur géomètre de l’école spéciale des travaux publics dy 
bâtiment et de l’industrie ; 

._2° Ingénieur de l’école nationale d'ingénieurs de Strasbourg (spé. 
cialité : topographie) ; 

_3° Ingénieur géomètre ou ingénieur topographe de l’école supé. 
rieure des géomètres et topographes. 

Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de k 
République française. 

Fait à Paris, le 8 avril 1961. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le chef de cabinet, 
JEAN LANGLOIS. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat aux finances et par délégation : 


Le chargé de mission auprès du secrétaire d'Etat, 
PIERRE DEHAYE. 





Commission de l'équipement urbain au commissariat général du plan, 





Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret n° 46-2 du 3 janvier 1946 fixant les attributions du 
commissaire général du plan, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret n° 59-254 du 4 février 1959 portant fusion du commis 
sariat général du plan de modernisation et d'équipement et d 
commissariat général à la productivité ; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1960 portant création au commissariat 
général du plan d’une commission de l’équipement urbain ; 

Sur la proposition du commissaire général du plan d'équipement 
et de la productivité, 


Arrête : 


Art. 1°". — Est nommé membre de la commission de l’équipement 
urbain, constituée au commissariat général du plan en vue de l’éta 
blissement du quatrième plan, M. Alduy, maire de Perpignan. 


Art. 2. — Le commissaire général du plan d’équipement et de la 
productivité est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sers 
publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 7 avril 1961. 
WILFRID BAUMGARTNER. 


EE 








MINISTERE DES ARMEES 


Décrets du 8 avril 1961 portant concession de la médaille militaire 





Par décret du Président de la République en date du 8 avril 191, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la médaille 
militaire les militaires dont les noms suivent : 


A titre posthume, 


Divo (Edmond-Emile), soldat de 2° classe, 101° compagnie des unités 
territoriales, mle 31/753/05901. 

Eudada Abdelkader ben Bénaouda, moghazni, service des affaires 
algériennes, mie 55/910/12989. 

Rouache Ali ben Mohamed, brigadier moghazni, service des affaires 
algériennes, mle 00319, recrutement d’Alger. 


RÉGULARISATIONS 


Abid Hocine, tirailleur de 1'° classe, 7* régiment de tirailleurs, 
mie 54/930/36513. 

Abidi Ali, tirailleur de 1° classe, 11° bataillon de tirailleurs, mle 54/ 
930/13546. 

Adaidi Baghdadi, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité n° # 

Aïssaoui Boudjema, harki, harka du 153° régiment d'infanterie 
motorisé. 

Amaouche Mohand Améziane, harki, harka du 20° régiment de dr# 
gons. 

Amiri Rabah, harki, harka du 3° groupe de compagnies nomades 
d’Algérie. 

Authelet (Max), soldat de 2° classe, 2° régiment de parachutistes d'in 
fanterie de marine, mle 60/029/01543, 

Ballout Mohamed, harki, harka de la compagnie de commandemeït 
du secteur d’El-Milia, recrutement d’Alger. 
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Barezynski (Edouard), caporal, groupement de marche de la 11° demi- 
brigade parachutiste de choc, mle 59/770/02353. 

Barkat Saïd, harki, harka du 30° régiment de dragons. 

Bauch (Karl), sergent, 1** régiment étranger de parachutistes, mle 57/ 
137/00369. 

Bauduin (Lucien-Albert), maréchal des logis chef, 12° régiment de 
chasseurs d’Afrique, mle 53/620/06128. 

Bauer (Alois), caporal, 5° régiment étranger d'infanterie, mle 56/ 
137/01830. 

Beauvois (Gérard-Charles-Marcel), caporal, 1/7° régiment de tirailleurs, 
mle 60/590/07449. 

Bekkouche Mohammed, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs, 
mile 53/910/21495. 

Bekkouche Mouloud, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs, 
mle 38/911/08213. 

Belabassi Moussa, harki, harka du 1/2° régiment d'artillerie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Belda (Amédée), tirailleur de 2° classe, 3/7° régiment de tirailleurs, 
mle 59/910/00107. 

Bellec (René-Guillaume-Didier-Marie), soldat de 1° classe, 2° régiment 
de parachutistes d’infanterie de marine, mle 58/359/01063. 

Bellir Boukmis, tirailleur de 2° classe, 3/7° régiment de tirailleurs, 
recrutement de Constantine. 

Belotti (Paul-Joseph}, 2° canonnier, 
marine, mle 59/540/01627. 

Benaissa Saad, harki, harka du 1/2° régiment d’artillerie de marine, 
recrutement de Constantine. 

Benarfa Mohammed ben Brahim, harki, harka du 6° régiment de 
cuirassiers. 

Benetti (Gilbert-Arcis), soldat de 1'° classe, 27° bataillon d'infanterie, 
mle 58/780/06653. 

Bensamra Mohamed, harki, harka du 4° bataillon de chasseurs à pied. 

Bentoumi Baabouche, harki, harka du 1/2° régiment d'artillerie de 
marine, recrutement de Constantine. 


Bertrand (Roger-Louis), sergent, 6° bataillon de chasseurs alpins, 
mle 59/730/01234. 

Bessafi Abdelkader, tirailleur de 2° classe, 6° régiment de tirailleurs, 
mle 58/920/12043. 

Bodrelot (Eugène-René), brigadier, 1/23° régiment d'artillerie, mle 59/ 
600/01175. 

Bordoy (Jaime), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 57/137/02553. 

Boudinaud (Jean-Pierre), soldat de 2° classe, 2/6° régiment d'’infante- 
rie, mle 59/240/01940. 

Bouhali Saïd, harki, harka du 1/2° régiment d'artillerie de marine, 
recrutement de Constantine. 

Bouktab Abdelkader, garde de 1'° classe au groupe mobile de sécu- 
rité n° 28, mle A:-1314, recrutement d’Alger. 

Bouroumana Aïssa, harki, harka du 3° groupe de compagnies noma- 
des d'Algérie. 

Boursier (Régis-Bernard), soldat de 1'° classe, 21° régiment d’infan- 
terie de marine, mle 58/020/02851. 

Bouvy (Guy), caporal, 7° régiment de tirailleurs, mle 59/300/00676. 

Brulin (Jean-Henri), sergent, 153° régiment d'infanterie motorisé, 
mle 58/750/07735. 

Brun (Jean-Louis-Joseph}, soldat de 1'° classe, 1/63° régiment d’in- 
fanterie de marine, mle 56/210/00971. 

Cerisier (Jean-Louis), soldat de 1° classe, groupement de commandos 
parachutistes de réserve générale, mle 58/590/12380. 

Chalier (Jean-Baptiste), soldat de 2° classe, 153° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 58/150/00008. 

Chapelle (Claude-Jacques), 1° canonnier, 1/50° régiment d'artillerie, 
mle 58/270/01147. 

Colin (Jean-Guillaume-Marie), soldat de 2° classe, 6° régiment de para- 
chutistes d’infanterie de marine, mle 59/290/05327. 

Copin (Roger), sergent, 151° régiment d'infanterie motorisé, mle 
58/520/00975. 

Cuenot (Raymond-Arsène-Edmond-Stéphane), adjudant, peloton mixte 
avions hélicoptères de la 9 division d’infanterie, mle 49/730/35603. 
Dakhli Ahcène, harki, harka du 1/39% régiment d'artillerie, mle 
59/930/ 10986. 

Defilia Abdallah, harki, harka du 1/6* régiment d'infanterie, mle 
56/910/31251. 

Delarue (Daniel), soldat de 2° classe, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 59/540/00550. 

Deteve (François-Amédée-Gérard), soldat de 2° classe, 3/43° régiment 
d'infanterie, mle 57/590/10519. 

Dewasme (Guy), 2° canonnier, 1/2° régiment d'artillerie de marine, 
mle 59/590/08795. 

Digallo (Michel), caporal, 51° régiment d'infanterie, mle 59/240/02305. 

Djaffali Salah, caporal harki, harka de la compagnie de comman- 
dement du secteur de Mila. 

Djakour Hocine, 2° canonnier, 1/2° régiment d'artillerie de marine, 
mile 58/930/20024: 

Djalti Ahmed, 2° canonnier, 1/2° régiment d’artillerie de marine, 

mle 59/910/22128. 


1/2* régiment d'artillerie de 





Djenane Slemane, harki, harka du 1/2° régiment d'artillerie -de 
marine, recrutement de Constantine. 

Djouada Hocine, harki, harka du 75° régiment d'infanterie de marine, 
recrutement de Constantine. 

Driouch M’Hamed, brigadier, 585° bataillon du train, mle 59/919/00548. 

Dussurgey (Claudius-Jean), soldat de 1° classe, 15° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 59/690/037083. à 

Faye (Christian), maréchal des logis, 1/8° régiment d’artillerie, mle 
59/860/00038. , 

Fedlaoui Braham, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs, mle 
56/910/16103. 

Felder (Alfred), caporal, 1°" régiment étranger de parachutistes, : 
mle 58/137/01152. 

Ferez (Gérard-Pierre), soldat de 1'° classe, 153° régiment d’infanterie 
motorisé, mle 59/590/10030. 

Filippi (Jean-Claude), sergent, 153° régiment d'infanterie motorisé, 
mile 58/470/00248. 

Fizazi Ahmed, caporal harki, commando du 2° régiment étranger 
d'infanterie. 

Florence (Henri-Louis-Emile), caporal, 3/94° régiment d'infanterie, 
mile 59/100/01028. 

Frontière (Robert-Henry-François), sergent, 145° bataillon de trans- 
missions, mle 56/750/19502. 

Galenza (Joachim), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 59/137/01330. 

Gaudeschoux (Barthélémy-Jean-Louis), soldat de 2° classe, groupe- 
ment de commandos parachutistes de réserve généräle, mile 
58/410/00031. 

Ghalem Layachi, harki, harka du 1/2° régiment d’artillerie de marine, 
recrutement de Constantine. 

Gherraz Tayeb, tirailleur de 2° classe, 4 régiment de tirailleurs, 
mle 58/930/20032. 

Ghezala Adda, caporal harki, harka du 1/2° régiment d’artillerie anti- 
aérienne de marine. . 

Gretzinger (Robert), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/04094. 

Guijon (Antonio), légionnaire de 2° classe, 1°" régiment étranger de 
parachutistes, mle 58/137/04064. 

Guinvarch (Edouard-Clément), inspecteur de la sûreté nationale, 
sécurité publique d’Alger, mle 24-BIZ-31, recrutement B. M. M. 
Toulon. 

Hamel Tahar, harki, harka du 1/4 régiment d'infanterie de marine, 

Hanin (Michel-Claude), 2° canonnier, 1/35° régiment d'artillerie para- 
chutiste, mle 58/760/03711. 

Haroun Ali, harki, harka du 2/9 régiment d'infanterie de marine. 

Hinsinger (Claude), soldat de 1'° classe, 2° groupe de livraison par 
air, mle 59/510/00829. 

Ikhider Mohammed, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs, mle 
52/910/14436. 

Imensar Dijelloul, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs, mle 
51/910/19724. 

Jardin (André-Félicien-Ernest), caporal, groupement de commandos 
parachutistes de réserve général, mle 59/280/01658, 

Jourdain (Marc-Marius-Paul), maréchal des logis chef, 1/2* régiment 
d’artillerie de marine, mle 55/830/00098. 

Keltin Mohammed, garde de 2° classe, groupe mobile de sécurité 
n° 28, mle 14.531, recrutement d’Alger. 

Khalafi Boukhalfa, harki, haerka du 1/2° régiment d’artillerie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Khelafa Smaïl, 2° canonnier, 1/67° régiment d'artillerie, mle 58/930 
/14359. 

Kientz (Michel-Paul-Lucien), soldat de 1'° classe, 156* régiment d’in- 
fanterie, mle 58/380/02745. 

Kobes (Gunther), caporal-chef, 1°" régiment étranger de parachutistes, 
mle 56/137/01031. 

Kovacs (Imre), légionnaire de 1'° ciasse, 1°’ régiment étranger de 
parachutistes, mle 58/137/00237. 

Lacroix (Maurice-Jean), sergent, 1°’ régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 48/690/07028. 

Lafenêtre (Bernard-Jeannick), caporal, 153° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 58/160/01897. 

Lamy (Gildas-Pierre-Michel), cuirassier de 1'° classe, 6° régiment de 
cuirassiers, mle 59/850/01999. 

Laouar Ahmed, harki, harka du 18° régiment de chasseurs à cheval. 

Launay (Guy), sergent, 26° régiment d'infanterie motorisé, mle 48 
/580/11056. 

Laurent (Georges-Antoine), caporal-chef, 1° régiment blindé de 
l'infanterie de marine, classe 1959, recrutement de Lyon. 

Lefevre (Bernard), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 60/137/00618. 

Lefort (Maurice-Camille), soldat de 2° classe, 26° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 60/550/00587. 

Legal (Pierre-Jean), brigadier-chef, 4 régiment de chasseurs d’Afri- 
que, mle 58/750/05986. " 

Letendu (Emile-René), soldat de 2* classe, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 59/780/00101 

Lory (Jean-Jacques), soldat de 1'° classe, 2/16* régiment d'infanterie 

de marine, mle 59/360/01285. 
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Maaichia Salah, harki, harka du 1/8° régiment d'artillerie. 

Madamours (Paul), 2° canonnier, 1/2° régiment d'artillerie de marine, 
mile 59/120/00488. 

Magnier (Jean-Claude), soldat de 2° classe, 26° régiment d'infanterie 
motorisé, mile 60/800/02632. 

Major (Janos), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de cava- 
lerie, mle 57/137/01499. 

Manganelli (Antonio), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger 
d'infanterie, mle 60/137/00643, 

Mani M’Hamed, harki, harka du 1/2° régiment d’artillerie de marine, 
recrutement de Constantine. 

Maouz Hafid, sergent-chef, service des affaires algériennes, mle 52 
/930/23488. 

Marc (Marcel-Germain), brigadier, 6° régiment de cuirassiers, mle 
59/290/02432. 

Maréchal (Bernard), soldat de 2' classe, 2/16° régiment d'infanterie 
de marine, mle 58/360/00795 

Marquant (Gérard), brigadier, 6° régiment de spahis, mle 59/620/05182. 

Martin (Robert-Raymond), soldat de 1'° classe, 2° régiment de para- 
chutistes d’infanterie de marine, mle 59/570/03044, 

Maublanc (Jean-Daniel), soldat de 1'° classe, 2/117° régiment d’infan- 
terie, mle 58/710/03371. 

Maulny (Lucien), 2° canonnier, 3/65° régiment d'artillerie, mle 59 
/410/01113. 

Mecherfi Abderrahmane, caporal, 1/60° régiment d'infanterie, mle 
59/920/27804, 

Menzel (Franz), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
cavalerie, mle 59/137/03330. 

Merareb Aïssa, garde, groupe mobile de sécurité n° 41, mile 55/930 
/03692. 

Merissi Ali ben Abdelkader, moghazni, service des affaires algé- 
riennes, mle 54/910/17499. 

Messaoudi Belkacem, caporal harki, harka du 19° régiment de 
chasseurs à cheval, mle 60/940/37486. 

Miesch (Ernest), soldat de 1'° classe, 26° régiment d'infanterie 
motorisé, mle 58/660/03281. 

Missouni Kaddour, harki, harka du 35° régiment d'infanterie. 

Mohier (Pierre-Paul), gendarme, 1'° légion bis de gendarmerie 
mobile, mle 51/600/41274. 

Mordji Messaoud, harki, harka du 30° régiment de dragons. 

Mortreux (Emile-Louis), soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, 
mile 60/620/04285. 

Moussa Assane, sergent, 1/65° régiment d'infanterie de marine, 
mile 48/988/13588. 

Moyen (Daniel-Gabriel), sergent, 15° bataillon de chasseurs alpins, 
mile 57/780/04992. 

Nedelec (Jean-Charles-Robert), 2° sapeur mineur, 60° compagnie du 
génie aéroportée, mle 58/750/27247. 

Neumann (Armin), légionnaire de 1'° classe, 1°’ régiment étranger 
de parachutistes, mle 59/137/00114. 

Nini Boudjema, 2° canonnier, 457° groupe d'artillerie antiaérienne, 
mle 58/930/17891. 
Olivier (Paul-Jean-Marius), soldat de 2° classe, groupement de 
commandos parachutistes de réserve générale, mle 58/060/00770. 
Ould-Bekkou Mohand Abdesslam, harki, harka du 6° bataillon de 
chasseurs alpins, mle 40/911/11899. 

Ould Larbi Bénaïssa, harki, harka du 1/7° régiment d’artillerie. 

Oummad Djelloul, caporal, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs, 
mile 39/911/L. M. 439. 

Paganelli (Giuseppe), légionnaire de 2° classe, 1°’ régiment étran- 
ger de parachutistes, mle 60/137/00233. 

Paris (Claude-Del-Maurice), maréchal des logis, 1/35° régiment d’artil- 
lerie parachutiste, mle 57/880/01633. 

Penack (Dietmar), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 59/137/01197. 

Petit (Jean-Claude-André-Lucien), brigadier, 5° régiment de spahis, 
mle 59/770/02071, 

Peyrot (Lucien-Auguste), maréchal des logis-chef, 13° régiment de 
dragons parachutistes, mle 54/540/00251. 

Prost (Marc-Marius), conducteur de 2° classe, groupe de transport 
n° 535, mle 58/420/02173. 

Querfeld (Alfred), légionnaire de 2° classe, 5° régiment étranger 
d'infanterie, mle 58/137/03524. 

Radlinger (Erwin), légionnaire de 1° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 57/137/02475. 

Raucoules (Gérard-Georges), tirailleur de 2° classe, 7° régiment 
de tirailleurs, mle 59/920/01809. 

Rebbah Saïd, harka du 1/2* régiment d’artillerie de marine, recru- 
tement de Constantine. 

Renault (Jan-Jac-Emile-Henri), dragon de 2° classe, 18° régiment 
de dragons, mle 60/790/00431. 

Renneteau (Guy-Camille), soldat de 2° classe, 153° régiment d’infan- 
terie motorisé, mle 58/790/00717. 

Roue (Robert), caporal, 2° régiment étranger d'infanterie, mle 
54/137/01806. 

Ryan (John), sergent, 5° régiment étranger d'infanterie, mile 
56/137/01848. 





Sancho (Juan-Luis), caporal, 2° régiment étranger de parachutistes, 
mile 56/137/00410. 

Sayah Abdejellil, 2° sapeur mineur, 34° bataillon du génie, mle 
59/910/29954. 

Schonfelder (Gunter), légionnaire de 2° classe, 1°’ régiment étran. 
ger de parachutistes, mle 59/137/00662. 

Schurder (Jean-Pierre-Roger), soldat de 2° classe, 1°" régiment d'in. 
fanterie motorisé, mle 59/680/00346. 

Sebbagui Saad, tirailleur de 1° classe, 3/7° régiment de tirailleurs, 
mile 54/939/11635. 

Sabbani Ali, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs, mle 
61/910/48083. 

Sebbani Braham, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs, mile 
53/910/22546. 

Seffari Moussa, harki, harka du 3° régiment de -hussards, recru- 
tement de Constantine. 

Serdouck Saad, harki, harka du 1/4 régiment d'infanterie de 
marine, recrutement de Constantine. 

Sersa Abdallah ben Saad, sergent harki, harka du 17° bataillon de 
chasseurs à pied, mle 54/930/34897. 

Skoda (Georges), soldat de 1'* classe, 2° régiment de parachutistes 
d'infanterie de marine, mle 59/570/05946. 

Slamani Ali, harki, harka du 5° bataillon de tirailleurs. 

Sozzi (Séraphin), 2° canonnier, 1/2° régiment d’artillerie de marine, 
mile 58/570/03270. ; 

Spaeth (Ferdinand), tirailleur de 2° classe, 7° régiment de tirailleurs, 
mie 57/570/00977. 

Straka (Herbert), légionnaire de 2° classe, 4 régiment étranger 
d'infanterie, mle 59/137/02406. 

Taguida Bachir, caporal harki, harka du 151° régiment d’infanterie 
motorisée. 

Talhi Salah, tirailleur de 2° classe, 15° bataillon de tirailleurs, mle 
61/930/44724. 

Tavernier (Roger-Claude), spahi de 2° classe, 5° régiment de spahis, 
mle 60/010/01810. 

Topaloglu (Alexandre), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 58/137/03047. 

Uytterhaegen (Henri-Joseph}, soldat de 2° classe, 2° régiment de 
parachutistes d’infanterie de marine, mle 58/590/05209. 

Vander-Bauvhede (Rémy-André), soldat de 2° classe, 153° régiment 
d'infanterie motorisé, mle 59/720/02712. 

Varotsis (Joseph), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger 
de parachutistes, mle 59/137/02529. 

Verhaeghe (André-Jacques-Cornil), caporal, 145° bataillon de trans- 
missions, mile 59/590/02023. 

Weber (Otto), légionnaire de 2° classe, 2° régiment étranger de 
parachutistes, mle 59/137/04399. 

Witczak (Heinz), sergent, compagnie de réserve 221, mle 55/137/00310. 

Zabi Ali, harki, harka du 30° régiment de dragons. 

Zahraoui Salah ben Benaïssa, harki, harka du 2/6° régiment d'in 
fanterie, mle 50/910/07923. 

Zaouache Rabah, tirailleur de 2° classe, 15° bataillon de tirailleurs, 
mle 60/939/10045. 


Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de la valeur 
militaire avec palme. 


Par décret du Président de la République en date du 8 avril 1961 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, le conseil de l’ordre entendu, sont décorés de la médaille 
militaire les militaires dont les noms suivent: 


A titre posthume. 


Aklil Ag Akoudoud, soldat de 1'° classe, compagnie saharienne portée 
de Metlili, mle 3077 au recrutement du Soudan. 

Delort (Robert-Jacques-Louis), caporal, 67: compagnie du génie de 
zone, mle 59/010/009083. 

Dubucq (Daniel), 2° sapeur mineur, 39° bataillon du génie, mle 59/ 
599/01394. 

Le Bars (André-Louis-Marcellin), zouave de 2° classe, 9° régiment de 
zouaves, mle 57/290/04894. 

Moreau (Georges-Emile), 2° sapeur mineur, 39° bataillon du génie, 
mile 59/870/01128. 

Ouali Djelloul, harki, harka du 1/22: régiment d’infanterie, mle 57/910/ 
21880. 

Oudah O/Gousard, soldat de 1"° classe, 24 régiment d'infanterie de 
marine, mle 53/995/18245. 

Poujettoux (Jean-Claude-Jacques), hussard de 2° classe, escadron 
de commandement du secteur de Maison-Blanche, Aïn-Taya, mle 59/ 
750/04072. 

Robcis (Gaëtan-Léon-Victor), 2° sapeur-mineur, 39° bataillon du génie, 
mile 59/420/01661. À 

Salhi Ahmed, tirailleur de 2° classe, centre d'instruction du 1°’ régi- 
ment de tirailleurs, mle 60/919/00307. 

Sarrazin (Guy), conducteur de 2° classe, centre d'instruction du 
train, n° 160, mle 60/520/01171. 
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Sidhoum Mohamed, dragon de 2° classe, 28° régiment de dragons, 
mle 60/910/27716. 

Taillade (Michel-Claude), conducteur de 2° classe, centre d’instruction 
du train n° 160, mle 59/120/00433. 

Tamaszewski (Antoine), 1° canonnier, 3/10° régiment d'artillerie 
de marine, mile 58/620/05954. 

Volkel (Albert-Hans), caporal, 1°" régiment étranger de parachu- 
tistes, mle 56/137/00992. 


RÉGULARISATIONS 


Abbas Mohamed, 2° sapeur mineur, 12° bataillon du génie, mile 60/ 
910/22840. 

Abdenour Abdelkader, herki, harka du 2° régiment étranger d’infan- 
terie. 

Aberkane Kaddour ben Mohammed, harki, harka du 22° régiment 
d'infanterie, mle 57/910/35512. 

Anglade (Jean-Joseph), brigadier, 1/12* régiment d'artillerie anti- 
aérienne de marine, mle 58/120/00705. 

Arnal (Guy-Gabriel), soldat de 2° classe, 159° bataillon d'infanterie 
alpine, mie 60/840/01424. 

Bailly (Jean-Pierre), conducteur de 2° classe, 271° compagnie de 
circulation routière, mle 58/710/01227. 

Barret (Jean-Antoine-Raymond), soldat de 2° classe, régiment d’infan- 
terie chars de marine, mle 58/420/01696. 

Bazin (Adalbert-Guy-Benjamin), gendarme, 6° légion bis de gendar- 
merie mobile, classe 1951, mle 7308, recrutement de Nancy. 

Benedetti (Jacques-Pierre), soldat de 1'° classe, 2/3° régiment d’infan- 
terie alpine, mle 58/200/01200. 

Bosvy (André-Jean-Hyacinthe), maréchal des logis, groupe de compa- 
gnies de transport 533, mle 58/500/01219. 

Bouhebel Khémis, caporal harki, harka du 16° régiment d'infanterie 
de marine, recrutement de Constantine. 

Boutin (Etienne), caporal, 26° bataillon d’infanterie de marine, mle 60/ 
160/00769. 

Branchereau (Gérard-Emile-Lucien), conducteur de 2° classe, groupe 
de compagnies de transport 533, mle 59/490/01831. 

Buonvino (Savino), brigadier, 1/59° régiment d'artillerie, mile 60/570/ 
03442. 

Camerlynck (Jean-Henri-Elie-Cornil), gendarme, 2° légion de gendar- 
merie mobile, classe 1954, mle 04894, recrutement de Valenvien- 
nes. 

Castex (Pierre-Christian), soldat de 2° classe, 976° compagnie d’électro- 
mécaniciens, mle 58/470/00751. 

Cecillon (Armand), aspirant, 16° régiment d'infanterie de marine, 
mle 60/690/05626. 

Denos (Roger-Yvon-Michel), soldat de 2° classe, 2° régiment de para- 
chutistes d'infanterie de marine, mle 60/290/02419. 

Djeddou El Menaouar ben Tayeb, harki, harka du 8° régiment de 
spahis. 

Dubois (Michel), soldat de 2° classe, 23° régiment d'infanterie, mle 
60/480/00186. 

Durand (Robert-Simon), chasseur de 2° classe, 10° bataillon de chas- 
seurs à pied, mle 59/170/01763. 

Espinoza “ (François-Georges-Antoine), caporal-chef, 152* bataillon de 
transmissions, mle 54/920/00346. 

Fall Birane, caporal-chef, 11° compagnie saharienne portée d’infan- 
terie de marine, mle 50/982/30122. 

Fleuriot (Lucien), maréchal des logis chef, 4/12° régiment d’artillerie, 
mle 53/720/00181. 

Flici Rabah ben Ahmed, harki; harka du 22° bataillon de chasseurs 
alpins, mle 35 A/911/L. M. 412. 

Foulon (André-Jacques), maréchal des logis, 279° compagnie de circu- 
lation routière, mle 58/020/00365. 

Fournier (Jean-Olivier), soldat de 2° classe, 153' régiment d'infanterie 
motorisé, mle 59/170/00379. 

Girard (Jean-Paul-René-Eugène), 1°*° sapeur mineur, 35° bataillon du 
génie, mle 59/490/02671. 

Guenot (Jean-Claude-Pierre-Denis), sergent, 22° bataillon de chas- 
seurs alpins, mle 59/680/01902. 

Hadj-Ahmed M’Ahmed, tirailleur de 1° classe, 22° régiment de tirail- 
leurs, mle 59/910/26436. 

Hamidi Lounis, harki, harka du groupement de commandos para: 
chutistes de réserve générale, mle 59/910/03160. 


Hamza (Serge), soldat de 2° classe, 1/73° régiment d'infanterie de 
marine, mle 56/750/21485. 

Juilland (André-Serge), maréchal des logis, 1/17° régiment d'artillerie, 
mle 59/740/00584. 

Katzar Bouziri, soldat de 2° classe, 1/60° régiment d'infanterie, mle 
59/920/27777. 

Kretzschmar (Siegfried-Otto), sergent-chef, 2° régiment étranger de 
Parachutistes, mle 60/930/01120. 

Laouedj Ahmed, spahi de 2‘ classe, 8° régiment de spahis, mle 

59/920/13190. 





Larab Maierèche, sergent, 11° bataillon de tirailleurs, mle 49/930/19015. 

Launay (Louis-Claude-Gaston), soldat de 2° classe, 2/2° régiment d'in. 
fanterie de marine, mle 59/500 131190. 

Le Bescond (Yves-Bernard-Simon), tirailleur de 2° classe, 22° régiment 
de tirailleurs, mle 60/220/02059. 

Le Delmat (Jean-Claude-Louis-Marie), caporal, 31° bataillon de chas- 
seurs à pied, mle 58/560/02234. 

Leloutre (Claude), brigadier, 
59/750/00087. 

Leporcher (Claude), sergent, 37° bataillon du génie, mle 59/720/02240, 

Lerche (Jean-Elie-Ernest), 2° sapeur, 976 compagnie d’électro-méca- 
niciens, mle 58/590/02261. 

Madene Mohamed ben Mohamed, caporal harki, harka du 1/22: régi- 
ment d'infanterie, mle 58/910/21196. 


Maleyrie (Jean-Claude), soldat de 1'° classe, 156° régiment d'infanterie, 
mile 58/190/00792. 

Matoulou ben Amar Ould Boumedienne, harki, harka du 2/66° régi. 
ment d’artillerie. 

Medjahed Mohand Ou Idir, harki, harka du 1/2 régiment d’infan- 
terie de marine, 

Milcent (Vital-Joseph-Raphaël), maréchal des logis, 4/12* régiment 
d’artillerie, mle 55/850/02035. 

Pages (Marcelin-Basile), brigadier, 379 groupe de compagnies de 
transport, mle 54/480/00326. 

Pianelli (Antoine-Simon), caporal, centre d’entraînement et de perfec- 
tionnement des commandos de chasse n° 2, mle 59/200/01035. 

Rafai Mohamed, sergent harki, harka du 2/10° régiment d’artillerie 
de marine, mle 43/910/00994. 

Rouglan (Modeste-Joseph), soldat, de 2* classe, 27° bataillon d’infan- 
terie de marine, mle 58/640/00017. 

Rouille (Yves-Camille), brigadier-chef, 457° groupe d'artillerie anti- 
aérienne, mle 59/890/00611. 

Safia Mohamed, harki, commando de chasse du 2/6* régiment d’infan- 
terie, mle 55/910/10205. 

Sensal Benaïssa, caporal, 22° régiment de tirailleurs, mle 59/910/24435, 

Tamin (André-Léon), conducteur de 1'° classe, 60° compagnie de quar- 
tier général aéroportée, mle 58/030/02101. 

Thomas (Georges), sergent, 21° régiment d'infanterie de marine, mle 
52/470/01714. 

Triki Noui, hussard de 2° classe, 6° régiment de hussards, mle 
59/930/34185. 


Vidal (Fernand), caporal, 503° compagnie de parc des transmissions, 
mile 58/750/20724. 

Weinbrenner (Edouard-Jean-Raymond), maréchal des logis chef, 
4° régiment de chasseurs d'Afrique, mle 44/900/03344. 


groupe de transport 513, mle 


Ces concessions ne comportent pas l'attribution de la Croix de la 
valeur militaire. 





Décret portant nominations dans les cadres de réserve 
du service des poudres. 


Rectificatif au Journal officiel du 26 mars 1961, page 23037, 
ire colonne, 31° ligne : 


Au lieu de : 

« Lallement (Yves-Paul-Aimé) », 
Lire : 

« Lallemant (Yves-Paul-Aimé) ». 





Administration centrale (air). 


Par arrêté en date du 12 mars 1961, le tableau d’avancement des 
administrateurs civils de l’administration centrale (air) du ministère 
des armées valable pour l’année 1959 est fixé ainsi qu'il suit : 


Inscription pour la classe exceptionnelle. 


Mlle Poënces de La Plesse (Simone), administrateur civil de 1'° classe, 
3° échelon (déjà inscrite au tableau de 1958). 


Inscription pour la 1° classe. 


1 MM. Gilles (Bernard), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon 
(déjà inscrit au tableau de 1958). 


2 Planes (René), administrateur civil de 2° classe, 7 échelon. 
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Par arrêté du 7 avril 1961, les administrateurs civils de l’adminis- 
tration centrale (air) du ministère des armées dont lès noms suivent 
sont promus aux classes indiquées ci-après : 


A la classe exceptionnelle. 
A compter du 1°" janvier 1959. 


Mile Poënces de La Plesse (Simone), admimstrateur civil de 1'° classe, 
3" échelon. 


À la 1'° classe (1° échelon). 
A compter du 1°’ janvier 1959. 
M. Gilles (Bernard), administrateur civil de 2° classe, 7° échelon. 


A compter du 1°" octobre 1959. 
M. Planes (René), administrateur civil de 2’ classe, 7° échelon. 


Nomination à l'emploi d'assistant des hôpitaux maritimes, 


Par décision ministérielle du 23 mars 1961, sont nommés après 
concours à l'emploi u’assistant des hôpitaux maritimes : 
A. — Catégorie Médecine. 


MM. Mériaux (J.-H.-M.), médecin de 1° classe. 
Arrou-Vignod (J.-L.-M.-C }, médecin de 1° classe 
Fritz (A-J.-T.), médecin de 1" classe. 

Hénaff (R.-E.-J.), médecra de 1"° classe. 


B. — Catégorie Bactériologie. 


M. Catanzano (G.-J.-M.), médecin de 1re classe. 


C. — Catégorie Chirurgie générale. 


MM. Maupin (J.-M.-A.), médecin de 1"° classe. 
Jéga (A.-P.-M.), médecin de 1"° classe. 


D. — Catégorie Electroradiologie. 


MM. Geindre (M.-J.-A.), médecin de 1° classe. 
Bobo (G.-E), médecin de 1"° classe. 


Cette décision prendra effet pour compter du 1°" mars 1961. 


LA ARR LR LE LÉ PRPGRRER 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Création de centres publics d'orientation professionnelle. 





Par arrêté du 28 décembre 1960, un centre public d’orientation 
rofessionnelle est créé à Albertville (Savoie) et à Verdun (Meuse). 
présent arrêté prendra effet à compter du 15 septembre 1960. 





Abrogation des dispositions de l'arrêté du 4 janvier 1954 créant 
un brevet d'Etat de moniteur de natation sportive et instituant 
de nouvelles dispositions pour ce brevet. 





Le ministre de l’éducation nationale par intérim, 


Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l’exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 

Vu les arrêtés des 16 janvier et 23 novembre 1960 donnant délé- 
gation de signature à M. Maurice Herzog, haut-commissaire à la 
jeunesse et aux sports ; 

Vu l’avis des organismes sportifs intéressés, 


Arrête : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’arrêté du 4 janvier 1954 créant 
un brevet d'Etat de moniteur de natation sportive sont abrogées et 
remplacées par les suivantes. 


Art. 2. — Il est créé un brevet d'Etat de moniteur de natation 
sportive, délivré par le ministre chargé des sports à la suite d’un 
examen. 


Art. 3. — Les candidats au brevet de moniteur de natation sportive 
doivent être de nationalité française, âgés de vingt ans au moins 
au 1°" janvier de l’année de l’examen et n’avoir jamais été condamnés 
soit à une peine d'emprisonnement sans sursis ou à une peine plus 
grave pour crime ou pour attentat aux mœurs prévus aux arti- 
cles 330, 331, 332, 333, 334 et 334 bis du code pénal, soit à une peine 
d'emprisonnement sans sursis supérieure à quinze jours, pour vol, 
coups et blessures. 








A titre exceptionnel, des étrangers, dont les candidatures devront 
être présentées par les autorités qualifiées de leur s, 
être autorisés par le ministre chargé des sports à pt 4 
du brevet d’Etat de moniteur de natation . En cas 
il leur sera délivré le brevet à titre étranger. 


Art. 4. — Les candidats au brevet de moniteur de natation sportive 
doivent adresser au chef du service départemental de la jeunesse 
et des sports du rtement où ils résident, au moins un mois avant 
la date fixée pour l’examen, une demande d'inscription accompagnée 
des pièces suivantes : 

1° Un bulletin n° 3 du casier judiciaire ; 

2° Un certificat médical ayant moins de trois mois de-date établis. 
sant l'aptitude physique à la pratique et à l’enseignement de la 
natation sportive ; 


3° Un certificat d’un médecin oculiste attestant que le candidat 
présente : 

a) Sans verres correcteurs une acuité visuelle de 6/10 pour les 
deux yeux sans que cette acuité puisse descendre à moins de 1/10 
pour un œil ; : pe se 

b) Avec verres correcteurs : une acuité visuelle a correction 
de 15/19 au total pour les deux yeux, par 10-5, 9-6 ou 8-7 ; 

4° Les pièces et attestations établissant que le candidat remplit 
les conditions fixées par les dispositions de l’article 7 ci-dessous. 


Art. 5. — Le jury chargé d'examiner les candidats au brevet de 
moniteur de natation sportive est réuni par le ministre chargé des 
sports, qui désigne ses membres pour chaque session après consul. 
tation de la fédération française de natation. 

Le jury comprend obligatoirement : 

Le ministre chargé des sports où son représentant. 

Trois représentants du ministre chargé des 

Quatre représentants de la fédération Mes natation, 


Un médecin désigné par le ministre chargé des rè 
de la fédération française de natation. . = sports après avis 


Le jury doit comprendre une majorité de techniciens titulaires 
du brevet de moniteur de natation sportive. 


Art. 6. — Les sujets de l'épreuve écrite de l’examen sont choisis 
par le ministre chargé des sports sur proposition de la fédération 
française de natation. a 


Art. 7. — Les candidats au brevet de moniteur de natation sportive 
doivent être titulaires à la date de l'examen depuis deux ans au 
moins du diplôme de maître eur saüveteur ou du diplôme 
d’éducateur de la fédération française de natation et avoir, pendant 
la même périede précédant l’examen, pratiqué effectivement l’ensei 
gnement de la natation sportive. 


Art. 8 — L'examen de moniteur de natation sportive comporte 
les épreuves suivantes : 


A. — Epreuves pratiques. 


1° Démonstration des différents modes de nage sportive : crawl 
dos crawlé, brasse, papillon, sans idée de vitesse. 


Chaque démonstration, notée sur 20, comprend : 


Un départ, un parcours de 50 mètres (en bassin de 25 mètres et de 
e mètres) ou de 66.66 mètres (en bassin de 33,33 mètres) et deux 
virages. 

Le parcours en nage papillon est réduit à 15 ou 20 mètres. 


Les coefficients appliqués sont : 


Craw!l : 3; dos crawlé : 1; brasse sportive : 1; papillon : 1 (coeffh 
cient total pour cette épreuve : 6). ” 


2° Parcours chronométré sur 50 mètres nage libre, noté selon 
le barème annexé au présent arrêté, tenant compte de l’âge et du 
sexe du candidat (1) (coefficient 1). 

3° Démonstrations d’exercices au choix du candidat (option) : 

a) Soit de plongeon : démonstration de trois plongeons au tremplin 
de 1 ou 3 mètres, choisis par le candidat dans trois groupes diffé 
rents du code international de façon à présenter les trois modes 
d’exécution : tendu, carpé, groupé. L’un de ces plongeons est avec 
élan, les deux autres sans élan ; e 

b) Soit de water-polo: démonstration d’exerrices indiqués par 
le jury parmi les suivants: dribbling, shoot, passes longues où 
retournées ; 

c) Soit de natation artistique : démonstration de trois figures 
choisies par le candidat dans trois groupes différents du code 
international. 

(Coefficient 2.) 

L'option sera mentionnée comme suit sur le diplôme : nages et 
plongeon, ou nages et water-polo, ou nages et natation artistique. 

Le candidat peut présenter une seconde option: les épreuves 
seront les mêmes que pour la première option. Les notes relatives 
à cette option facultative entraînent son inscription au diplôme si 
leur moyenne (démonstration: 2, oral: 1) est supérieure à 1 
Elles ne sont pas comptées pour l’obtention du diplôme. 


B. — Epreuves pédagogiques. 
4° Enseignement de la natation sportive : 


A. — Conduite d’une leçon collective de perfectionnement où 


d’une séance d’entraînement collectif (coefficient 3). 
B. — Observation et correction du style de nageurs confirmés 
(coefficient 2). | 
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” D. — Epreuves orales. 


7° Pédagogie ét rôle du moniteur (coefficient 3). 

8° Notions élémentaires de mécanique appliquée à la natation 
(coefficient 1). 

9° Technique nd uatre nages sportives: crawl, dos crawlé, 
brasse, papillon, avec leurs départs et leurs virages (coefficient 2). 


10° Cette épreuve comportera obligatoirement deux questions : 


L'une sur Poption choisie par le candidat ; 

L'autre sur l’une des deux autres disciplines : 

a) Technique du plongeon : principes et progression de l’appren- 
tissage des plongeons au tremplin de 1 et 3 mètres, prévus aux 
a pratiques ; 

b) Technique du Steel : généralités, entraînement individuel, 
par groupes et par 

c) Technique de la pe ve TR artistique. 

(Coefficient 2.) 


11° Organisation des réunions sportives (coefficient 2). 
12° Organisation, administration de la natation, histoire de la 
natation Francaise et internationale (coefficient 1). 


Ne épreuve est notée sur 20. Toute note inférieure ou 
égale à 6 peut être rendue éliminatoire sur décision du jury. De 
plus, le candidat doit obtenir pour l'ensemble dés épreuves une 
note moyenne égale ou supérieure à 10. 

Art. 9. — Les candidats ayant satisfait aux conditions de l'examen 
créé par le er or arrêté reçoivent un diplôme signé par le 
ministre chargé des sports ou son représentant et par le président 
de la fédération française de natation ou son sen ati: 

Art. 10. — Le programme des matières sur lesquelles porte 
lexamen est annexé au présent arrêté (1). 

Art. 11. — Le sous-directeur de l’éducation physique, des sports 
et du plein air est chargé de l’exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris. le 15 février 1961. 


Pour le ministre de l’éducation nationale 
par intérim et par délégation : 
Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





(1) Le barème et le programme des matières seront publiés au 
Bulletin officiel du ministère de l’éducation nationale. 





Organisation des examens de ski, 





Par arrêté en date du 20 février 1961, l'alinéa 1°" de Farticle 10 
de l’arrêté du 7 janvier 1952 fixant les épreuves de différents. exa- 
mens, les matières au programme et la composition des jurys est 
modifié comme suit : 

« L'examen de revision quinquennal prévu à l’article 16 du décret 
du 26 septembre 1951 comporte exclusivement les épreuves tech- 
niques suivantes : 

« Christiania aval (coefficient 2). 

« Descente libre (coefficient 2). 

« Evolution sur:tous terrains et toutes neiges (coefficient 3). 


« Pour être admis les candidats doivent avoir obtenu un total 
minimum de 70 points, sans note inférieure à 5 sur 20. » 


(Le reste de l’article sans changement.) 





Extension de l'obligation du contrôle médical sportif. 





Le ministre de l’éducation nationale, 


.Vu l’ordonnance du 28 août 1945 relative à l’activité des asso- 
ciations, ligues, fédérations et groupements sportifs ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1946 sur l’obligation du contrôle médi- 
cal des activités physiques et sportives et du certificat médical 
d'aptitude aux sports ; 

Vu l’arrêté du 11 août 1949 relatif à l’obligation du certificat médi- 
Cal d’aptitude aux sports et à l'obligation du contrôle médical 
des marathoniens, quel que soit leur âge ; 

Vu le décret n° 52-240 Cu 24 mars 1953 portant organisation du 
Contrôle médical dans les groupements sportifs et de jeunesse : 

Vu l'arrêté du 10 mai 1955 portant organisation du contrôle 
médical des boxeurs ; 

Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l’exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports; 

Vu l'arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
22 février 1961 portant délégation de signature au haut-commissaire 
à la jeunesse et aux sports, 





basket-ball, 9 pe hockey ( ), jeu 

pe on ” . ps trente devra trs pratique prise 
€ année, dans. rente jours 

officielle de fonctions 


Art. 2. — Un certificat médical d'aptitude aux sports est obliger 
toire pôur tout sportif âgé de plus trente-cinq ans au 1‘ jan- 
vier de l’année en cours, en vue de lobtention de la licence fédérale, 
pour pare l'un des sports suivants en compétition : athlétisme, 
aviron, base-ball, basket-ball, boxe. canoë. cyclisme, escrime, football 
gymnastique, haltérophilie, hand-ball, hockey, judo, re XI, 
lutte, marche, natation, pelote basque, roller-skating, À ski, 
sports mécaniques, tennis et volley-ball. Les conditions mar ae 
de ce certificat médical d’aptitude aux sports sont les mêmes qu 
celles définies par le décret du 24 mars 1953, complétées par — 
arrêtés du 24 juillet 1958 et du 4 février 1959. 


Art. 3, — L'inspecteur général, chef des services médicaux, 
est chargé de l’application du présent arrêté. 
Faït à Paris, le 28 mars 1961. 
Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 
Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 





Double surclassement, 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 18 août 1945 relative à l’activité des asso- 
ciations, ligues, fédérations et groupements sportifs ; 

Vu l'arrêté du 22 février 1946 sur l’obligation du contrôle médi- 
cal des activités physiques et sportives et du certificat médical 
d'aptitude aux sports ; 

Vu larrêté du 11 août 1949 relatif à l'obligation du certificat 
d'aptitude aux sports et à l'obligation du contrôle médical 
des marathoniens, quel aue soit leur âge ; 

Vu le décret n° 53-240 du 24 mars 1953 portant organisation du 
contrôle médical dans les groupements sportifs et de jeunesse : 

Vu le décret n° 58-912 du 27 septembre 1958 relatif à l'exercice 
des attributions concernant la jeunesse et les sports ; 

Vu l'arrêté du ministre de l'éducation nationale en date du 
22 février 1961 portant délégation de signature au haut-commissaire 
à la jeunesse et aux sports, 


Arrête : 

Art. 1‘. — Le bénéfice du double surclassement prévu à l’inten- 
tion des cadets par l’arrêté du 1°" juin 1955 est étendu aux cadettes, 
Cette mesure peut être prise, dans les deux cas, en vue des compé- 
titions officielles départementales, régionales, nationales et inter- 
natio 

Art. 2. — Le double surclassement est interdit aux cadets et aux 
cadettes de 1° année (jeunes sportifs âgés de plus de quinze ans 
et de moins de seize ans an 1‘ janvier de l’année en cours ; jeunes 
sportives âgées de plus de quatorze ans et de moins de quinze ans 
au 1°" janvier de l’année en cours), sauf dérogation or gg an 
qui ne pourra être accordée que par le haut-commissaire à la jeunesse 
et aux sports, sur proposition de la commission médicale nationale de 
la fédération intéressée. 

Art. 3. — Le délai de validité du certificat médical dit « de 
double surclassement » prévu à l’article 3 de l'arrêté du 1° juin 
1955 est porté de quatre-vingt-dix à cent vingt jours. 


Art. 4 — L'inspecteur général, chef des services médicaux, 
est chargé de pee me ans du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 28 mars 1961. 


Pour le ministre de l'éducation nationale 
et par délégation : 


Le haut-commissaire à la jeunesse et aux sports, 
MAURICE HERZOG. 


EC 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


nationale n° 19 sur le territoire des 


Décret du 10 avril 1961 gr réservation des terrains nécessaires 
à l'aménagement de la route 
communes de Roye et la Côte (Haute-Saône). 





Par décret en date du 10 avril 1961, sont réservés pour cause 
d'utilité publique, en application 4 décret n° 58-1316 du 23 décembre 
1958, et notamment des articles 2 et 3, nee 0e ap 
l'aménagement de . Pr nationale n° 19 sur lé territoire des 
communes de Roye èt la Côte, con‘ormément aux dispositions du 
plan annexé au set 
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Sur les terrains réservés au titre de l’article 3 du décret n° 58-1316 
du 23 décembre 1958, c’est-à-dire ceux teintés en bleu sur le plan 


annexé : 


a) Aucune construction nouvelle ou transformation de construc- 
tion existante ne sera autorisée, sauf dérogation accordée par le 


et ; 
b) Les dispositions des accès et des clôtures devront, indépen- 
damment de toutes autres conditions d’espèce qui pourraient être 


imposées par l'arrêté d'autorisation, permettre le stationnement 
et le garage des véhicules en dehors des emprises de la route ; 

c) Les clôtures, haies, pares de stationnement ne devront pas 
constituer un écran à la visibilité le long de la route, à l’intérieur des 
me = m4 dans les carrefours et au droit des accès privés sur la voie 
publique ; : 

d) plantations nouvelles ne devront pas nuire à la visibilité ou 
aggraver les risques de verglas ; 

e) Toute modification de nivellement dans la zone de servitude 
devra être autorisée par le préfet préalablement à tous travaux. 


_ Un arrêté du ministre des travaux publics et des transports à 
intervenir à l’expiration du délai prévu à l’article 8 du décret du 
23 décembre 1958 susvisé pourra étendre, dans les limites conve- 
nables, les servitudes de l’article 3 dudit décret aux terrains frappés 
des servitudes de l’article 2 devenues caduques. 





Décret du 10 avril 1961 portant déclassement et reclassement des 
délaissés de la route nationale n° 75 dans les voiries communales 
À Roissard, Saint-Michel-les-Portes et  Saint-Martin-de-Clelles 
Isère). 





Par décret en date du 10 avril 1961 : 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Roissard la 
section délaissée de la route nationale n° 75 comprise entre les 

K. 38,543 et 39500 et représentée en teinte bleue sur le plan 
annexé au présent décret. 

Est déclassée et reclassée dans la voirie communale de Saint- 
Michel-les-Portes la section délaissée comprise entre les P. K. 39,500 
et 43,230 et représentée en teinte bleue sur le plan précité. 

Sont déclassées et reclassées dans la voirie communale de Saint- 
Martin-de-Clelles les sections délaissées comprises entre les P, K. 
43,230 et 44,425, 44,673 et 44,896, 46,250 et 46,341, 47,837 et 47,940 et 
représentées en teinte bleue sur le plan précité. 

Sont déclassées et remises à l’administration des domaines, en vue 
de leur aliénation, les sections délaissées co entre les P. K. 
41, 481 et 42,790, 44,425 et 44,622, 44673 et 44,860, 47,010 et 47,246, 
47,940 et 48,047 et représentées en teinte verte sur le plan précité. 


Décret n° 61-367 du 13 avril 1961 relatif aux transports maritimes. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics et des transports, 

Vu la loi n° 50-398 du 3 avril 1950 portant organisation provi- 
soire des transports maritimes, ensemble la loi n° 57-894 du 
7 août 1957; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les dispositions de l’article 1° (2° alinéa), de 
l’article 2 et de l’article 3 (2° alinéa) de la loi susvisée du 3 avril 
1950 sont remises en vigueur pour une période de deux ans à 
compter de la publication du présent décret. 


Art. 2. — Le présent décret est applicable dans les départements 
d'Algérie, des Oasis et de la Saoura, dans les départements de 
la Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
dans les territoires d'outre-mer. 


Art. 3. — Le ministre des travaux publics et des transports, 
le ministre des finances et des affaires économiques, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes et le ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements et territoires d'outre-mer sont char- 
gés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1961. : 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT, 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


n d'à 








—_——— 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décrets du 8 avril 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d‘honneur. 


Par décrets du Président de la République en date du 8 ayril 
1961, rendus sur la proposition du Premier ministre et du ministre 
de l’industrie, vu la déclaration du conseil de l’ordre national de à 
Légion d'honneur en date du 9 février 1961 portant que les promo. 
tions et nominations des présent décrets sont faites en conformité 
des lois, décrets et D gx en vigueur, sont promus ou nommés 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 


Au grade d’officier. 


Mlle Beyer (Jeanne-Marie-Eugénie), administrateur civil, sous-diree 
teur au ministère de l’industrie. Chevalier du 10 juillet 1947. 

M. Bouchet (Robert-Claude-Louis), president directeur général 
de l’horlogerie de Savoie. Chevalier du 16 novembre 1948. 

M. Chevalier (René-Paul), directeur des usines Forges et ateliers 
de constructions électriques de Jeumont. Chevalier du 5 juillet 1925 

M. Firmin-Didot (Robert), vice-président de la fédération des impri. 
meurs de France. Chevalier du 16 juin 1920. 

M. Kiener (Jean-Jacques), vice-président du syndicat national des 
filateurs de coton et de fibranne. Chevalier du 28 décembre 1928. 

M. Lambert (Fernand-Auguste), gérant de société. Chevalier du 
9 mars 1949. 

M. Massin (Paul-Ernest), directeur des services techniques de la 
chambre syndicale de la sidérurgie, Chevalier du 1°" février 1917. 

M. Navarre (René-Jean), président directeur général de l'institut 
français du pétrole. Chevalier du 19 août 1952. 

M. Veron (Henri-Léon), auxiliaire sur contrat au ministère de 
l'industrie. Chevalier du 13 mars 1933. 


Au grade de chevalier. 


M. Andrault (Jacques-Charles-Gustave), directeur général de la 
Compagnie française d’études et de construction ; 37 ans de pra 
tique professionnelle. 

M. Braye (Pierre-Marie), directeur des services financiers de la 
Société d’électro-chimie, d'électro-métallurgie et des aciéries élec: 
triques d’Ugine ; 39 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Brunelle (Gabriel-Hubert-Alfred), président de la chambre de 
métiers de ia vice-président de l'assemblée des présidents 
de chambres de métiers de France ; 39 ans 8 mois de pratique pro 
fessionnelle et de services militaires. 

M. Caudron (Amédée-Aimable-Joseph), ancien chef du bureau 
d'équipement du comité central de la laine ; 56 ans de pratique pro 
fessionnelle et de services militaires. 

M. Chenet (Paul-Louis-Eugène), ingénieur en chef à la Société 
métallurgique de Normandie ; 47 ans de pratique professionnelle et 
de services militaires, 

M. Clausse (Gaston-Théophile-Julien), président adjoint de la fédé- 
ration nationale de la blanchisserie de ; 48 ans de pratique 
professionnelle et de services militaires. 

M. Colombier (Louis-Bonaventure-Cyprien-Jean), directeur des 
recherches de la Compa des ateliers et forges de la Loire ; 46 ans 
5 mois de pratique professionnelle et de militaires. 

M. Duclos (Henri-Eugène), président directeur général d’une fabri 
que de chaussures ; 42 ans 8 mois de pratique professionnelle et de 
services militaires. , 

M. Durand (Yves-Amédée-Victor), président de la chambre de com 
merce et d'industrie de la Roche-sur-Yon ; 31 ans de pratique pro 
fessionnelle et de services militaires. 

M. Falgas (Marcel-Jean-Frédéric), directeur de l’usine Saint-Chély- 
d’Apcher de la Compagnie des ateliers et forges de la Loire ; 49 ans 
de pratique professionnelle et de services militaires, 

M. Gorjus (Jules-Antoine, dit Jean), directeur technique d’une 
société d'optique ; 33 ans de pratique professionnelle et de services 
militaires. 

M. Robert (Jean-Paulin-Joseph-Philippe), président de la chambre 
syndicale de la sidérurgie de la Moselle ; 42 ans de pratique pro 
fessionnelle et de services militaires. 

M. Solente (René-Marie-Joseph-Gérard), chef du groupe gazier 
Rhône-Auvergne à Gaz de France ; 37 ans 8 mois de pratique pro 
fessionnelle et de services militaires, 

M. Talon (Gabriel-Etienne), vice-président de la fédération des 


maîtres tailleurs de France ; 50 ans de pratique professionnelle et 


de services militaires. 
M. Vast (Roger-Jean-Emile), directeur des études à la société 
Simca ; 33 ans de pratique professionnelle et de services militaires. 
M. Wehrlin (Roger-Daniel), directeur commercial de Pechelbron!; 
46 ans 7 mois de pratique professionnelle et de services militaires. 
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canumisien partalre nationale spéciale de discipline et de conclli 
ingénieurs des exploitations minières et  assimi- 


Par arrêté du 30 mars 1961. sont nommés membres de la com- 
mission paritaire nationale spéciale de discipline et de conciliation 
des ingénieurs des exploitations minières et assimilées : 


L — A titre de représentants des ingénieurs et assimilés. 


Membres titulaires. 
MM. 

sr, ingénieur aux Houillères du bassin du Nord et du Pas-de- 
Calais ; 

Marchal, ingénieur aux Houillères du bassin de Lorraine ; 

Thomas, ingénieur aux Mines domaniales de potasse d’Alsace ; 

Mignerey, ingénieur aux mines de fer de Mancieulles (Meurthe- et- 
Moselle), 
de la fédération Are des syndicats d'ingénieurs et cadres des 
mines affiliée à la C. G 

Guillon, ingénieur Du aux Houillères du bassin du Nord et 
du Pas-de-Calais, de la fédération française des syndicats d'ingénieurs 
et cadres (C. F. T. C.). 

Bieau, chef de siège à Sainte-Fontaine aux Houillères du bassin de 
Lorraine, de la fédération nationale Force ouvrière des mineurs. 


Membres suppléants. 


MM. 
Roux, ingénieur aux Houillères du bassin de la Loire ; 
Macioce, ingénieur à la Société nationale des pétroles ‘d’Aquitaine ; s 
Collin, ingénieur au commissariat à l'énergie atomique ; 
Rogues, ingénieur à la commission des ardoisières d'Angers, 
de la fédération pas des syndicats d'ingénieurs et cadres des 
mines affiliée à la C. G. 


Ruby, ingénieur <'sr aux Mines domaniales de potasse 
d'Alsace, de la fédération française des syndicats d'ingénieurs et 
cadres (C. F. T. C.). 


Destruys, chef du personnel et de l’organisation sociale du groupe 
Lens-Liévin aux Houillères du bassin du Nord, du Pas-de-Calais, de 
la fédération nationale Force ouvrière des mineurs. 


IL — À titre de représentants des exploitants. 


Membres titulaires. 


a) Représentants des Charbonnages de France : 


MM. 
Baseilhac, directeur général des Charbonnages de France. 


Aurel, directeur général des Houillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Dumay, directeur général des services techniques et sociaux des 
Charbonnages de France. 
b) Représentant des exploitants des mines de fer : 

M. Guinard, directeur du département Mines de la société Lorraïine- 
Escaut, à Longwy-Bas (Meurthe-et-Moselle). 
c) Représentant des exploitants des mines de potasse et des 

entreprises de recherche et d’exploitation d’hydrocarbures : 

M. Hubert de Bouchony, secrétaire général de la Société nationale des 
pétroles d'Aquitaine. 
d) Représentant des autres mines, des carrières de bauxite et 

d’ardoises : 

M. Pouille, directeur des recherches et exploitations minières de la 
Société d’électrochimie, d’électrométallurgie et des aciéries électri- 
ques d’Ugine, 


Membres suppléants. 


a) Représentants des Charbonnages de France : 


MM. 
Tacquet, directeur général des Houillères du bassin de la Loire. 


Sallerin, directeur du personnel aux Houillères du bassin de 
Lorraine. 
Blanchet, chef du service juridique aux Charbonnages de France. 
b) Représentant des exploitants des mines de fer : 
M. Pajot, secrétaire général de la chambre syndicale des mines de 
fer de France. 
c) Représentant des exploitants des mines de potasse et des 
entreprises de recherche et d’exploitation d’hydrocarbures : 
M. Faure, directeur des services du personnel et des relations aux 
Mines domaniales de potasse d’Alsace. 
d) Représentant des autres mines, des carrières de bauxite et 
d’ardoises : 


M. Pierre-André Dutilleul-Francœur, président directeur général de 
la Société ardoisière de l’Anjou. 


Le présent arrêté prend effet du 1° mai 1961. 








Commission paritaire nationale de discipline et de conciliation 
des exploitations minières et assimilées. 


Par arrêté du 30 mars 1961, sont nommés membres de la commis- 
sion paritaire nationale de discipline et de conciliation des exploi 
tations minières et assimilées : 


A titre de représentants du personnel. 


MM. Membres titulaires. 


Léon Delfosse, représentant des ouvriers (C. G. T.). 

Jean Stella, représentant des ouvriers (C. G. T.). 

René Six, représentant des ouvriers (C. G. T.). 

André Augard, représentant des ouvriers (C. G. T.-F. O.). 

Jean Bornard, représentant des ouvriers (C. F. T. C.). 

Edmond Szymanski, représentant des employés (C. F. T, C.). 

RS + représentant des techniciens et agents de maîtrise 

, PE. RC). 

Henri Rigaud, représentant des techniciens et agents de maîtrise 
(C. G. T.F, O.). 

Henri Deschuytter, représentant des ingénieurs (C. G. C.). 


MM. Membres suppléants. 


Adrien Faure, représentant des ouvriers (C. G. T.). 

Léon Tinelli, représentant des ouvriers (C. G. T.). 

Maurice Nevoux, représentant des ouvriers (C. G, T.). 

Charles Morel, représentant des ouvriers (C. G. T.-F. O.). 

Jean Bergamelli, représentant des ouvriers (C. F. T. C.). 

Georges Hill, représentant des employés (C. F. T, C.). 

Joseph Hilper, représentant des techniciens et agents de maîtrise 
(CG ET. OC). 

Edouard Jean, représentant des techniciens et agents de maîtrise 
(C. G. T.-F. O.). 

Maurice Roux. représentant des ingénieurs (C. G. C.). 


A titre de représentants des Charbonnages de France. 


MM. Membres titulaires. 


Baseilhac, directeur général des Charbonnages de France. 

Aurel, directeur général des Houïillères du bassin du Nord et du 
Pas-de-Calais. 

Signard, directeur général des Houillères du bassin de Lorraine. 

Baurand, directeur général des Houillères du bassin de Provence. 

Dumay, directeur général des services techniques et sociaux aux 
Charbonnages de France. 


MM. Membres suppléants 


Tacquet, directeur général des Houillères du bassin de la Loire. 

Sallerin, directeur du personnel aux Houillères du bassin de Lorraine. 

Terrier, directeur conseil aux Charbonnages de France. 

Duchateau, chef du service du travail et des relations sociales aux 
Houillères du bassin du Nord et du Pas-de-Calais. 

Blanchet, chef du service juridique aux Charbonnages de France. 


A titre de représentants des exploitants des mines de fer. 


MM. Membres titulaires. 


Charles Bigas, directeur général des mines et usines de de Wendel 
et C‘, S. À., à Hayange (Moselle). 

Pierre Guinard, directeur du département Mines de la Société Lor- 
raine-Escaut, à Longwy-Bas (Meurthe-et-Moselle). 


MM. Membres suppléants. 


Guy Pajot, secrétaire général de la chambre syndicale des mines 
de fer de France. 

Francis Cusset, secrétaire général adjoint de la chambre syndicale 
des mines de fer de France. 


A titre de représentants des exploitants des mines de potasse 
et des entreprises de recherche et d'exploitation d'hydrocarbures. 


Membre titulaire. 


M. Louis Faure, directeur des services du personnel et des relations 
aux Mines domaniales de potasse d’Alsace. 


Membre suppléant, 


M. Pierre Capdevielle, chef du personnel de la Régie autonome des 
pétroles. 
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A titre de représentants des autres mines, 
des carrières de bauxite et d’ardoises. 
Membre titulaire. 
M. Pierre-André Dutilleul-Francœur, président directeur général de 
la Société ardoisière de l’Anjou. 
Membre suppléant. : 


M. Guy Le Bret, président de l'union syndicale des mines métalliques 
métropolitaines. 


Le présent arrêté prend effet du 1° mai 1961. 





Mines. 


Par arrêté en date du 7 avril 1961, M. Gros (Robert), ingénieur 
subdivisionnaire des mines du cadre marocain, est intégré pour ordre 
dans le corps des ingénieurs des travaux publics de l'Etat (mines) 
en qualité d’ingénieur adjoint de 2° classe, à compter du 1°" janvier 
1957, avec point de départ de l’ancienneté dans la classe fixé au 
17 novembre 1955, son intégration effective étant prononcée dans 
les mêmes conditions à compter du 1° septembre 1957. 








MINISTERE DU TRAVAIL 


Approbation d'une décision de la caisse de compensation 
de l'organisation autonome nationale de l'industrie et du commerce. 





Le ministre du travail, le ministre des finances et des affaires 
économiques, le ministre de lindustrie et le secrétaire d'Etat au 
commerce intérieur, 


Vu le décret n° 58-337 du 31 mars 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif au régime d'allocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions industrielles et commer- 
ciales, et notamment les articles 4 et 19 ; 

Vu l'arrêté du 19 septembre 1960 abrogeant l’arrêté du 14 décem- 
bre 1951 étendant aux caisses relevant de l’organisation auto- 
nome nationale de lindustrie et du commerce l'article 231-2 
du code général des impôts ; 

Vu la décision en date du 25 juin 1960 de l'assemblée générale 
de la caisse de compensation de l’organisation autonome nationale 
de l'industrie et du commerce ; 

Vu la décision en date du 27 octobre 1960 du conseil d’adminis- 
tration de la caisse de compensation de l’organisation autonome 
nationale de l’industrie et du commerce, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — Est approuvée la décision en date du 27 octobre 
1960 du conseil d’administration de la caisse de compensation 
de l’organisation autonome nationale de l’industrie et du commerce 
incorporant dans la valeur du point de retraite l’équivalent du 
eoig…—#g forfaitaire de 3 p. 100 supprimé par arrêté du 19 septem- 
re 1960. 


En conséquence est fixée : 


1° À 4,76 NF la valeur du point de retraite permettant de 
déterminer le montant annuel de l'allocation pension due aux 
travailleurs non salariés des professions industrielles et commer- 
ciales ; 

2° A 238 NF par point de retraite de la pension de réversion 
le taux de la pension supplémentaire prévue par l’article 4 
(2° alinéa) du décret susvisé. 

Art. 2. — L'arrêté du 8 novembre 1960 portant approbation 
de la décision en date du 25 juin 1960 de l’assemblée générale 
de la caisse de compensation de l’organisation autonome nationale 
de l’industrie et du commerce est abrogé. 

Art. 3. — Le directeur général de la sécurité sociale, le direc- 
teur du budget et le directeur des affaires commerciales sont 
chargés de l'exécution du ‘ présent arrêté, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 29 mars 1961. 

Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au Conseil d’Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur adjoint du cabinet, 
PAUL LE QUERE. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 
Pour le secrétaire d’Etat au commerce intérieur 
et par délégation : 
Le directeur des affaires commerciales, 
GULDNER. 
— 6 + 








_———.—. 


MINISTERE. DE LA CONSTRUCTION. 





Services extérieurs. 





Par arrêté du 7 avril 1961, M. Campana (Antoine), ingénieur prin- 
cipal titulaire de 1° classe, 3° échelon, du ministère de la construc. 
tion, est placé d'office, pour une période de deux années, en 
tion de service détaché aupres du secrétariat d’Etat aux relations 
avec les Etats de la Communauté, en vue d’être mis à la disposition 
du Gouvernement de la République de Côte-d'Ivoire. L'effet de cette 
disposition est fixé au 21 janvier 1961. 


EE | 


. 





MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret n° 61-368 du 7 avril 1961 relatif aux conditions d'admission 
des diverses catégories d‘hospitalisés. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la santé publique et de la 
population, du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du ministre de l'intérieur, du ministre du travail, du 
ministre de l’agriculture, du ministre des armées et du ministre 
des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu le livre VIL titre I‘, du code de la santé publique ; 

Vu les titres II et III du code de la famille et de l’aide 
sociale ; 

Vu le décret n° 58-1202 du 11 décembre 1958 relatif aux hôpi- 
taux et hospices publics, et notamment l'article 44 (5°); 

Vu le décret du 1°’ août 1879 modifié portant règlement d’admi- 
nistration publique pour l’exécution de la loi du 7 juillet 1877 
relative à l’organisation des services hospitaliers de l’armée 
dans les hôpitaux militaires et dans les hospices civils ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des hôpitaux ; 

Le Conseil d’Etat (section sociale) entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — L'admission des malades à l'hôpital est accordée 
hors les cas d'urgence, reconnue médicalement, sur présentation 
d’un certificat d’un médecin traitant ou appartenant au service 
de consultation ou de garde de l’établissement attestant la néces- 
sité du traitement hospitalier ; ce certificat indique la discipline 
dans laquelle devrait être admis l'intéressé. 

Lorsqu'il s'agit d’un bénéficiaire de l’aide médicale, ce certi- 
ficat est accompagné soit de la décision de la commission d’admis- 
sion, soit, en cas d’une admission d'urgence à l’aide médicale, 
d'un bulletin d’hospitalisation rempli par le maire du domicile 
du malade. 

Dans tous les cas, le certificat médical délivré en vue de l’hospi- 
talisation ne doit pas mentionner le diagnostic de l’affection qui 
motive l'admission, mais il doit être accompagné d’une lettre 
cachetée du médecin traitant ou du médecin de la consultation, 
adressée au médecin du service d’hospitalisation et donnant tous 
renseignements d'ordre médical utiles à ce dernier pour l’établis- 
sement de son diagnostic et l'institution d'un traitement 
approprié. 


Art. 2. — L’admission est prononcée par le directeur ou le 
directeur économe sur avis d’un médecin de l'établissement. 
En cas d'absence d’un médecin, l'admission peut être prononcée 
à titre provisoire sur avis de l’interne de garde. ‘ 

En cas de refus d'admettre un malade qui remplit les condi- 
tions requises pour être admis, alors que les disponibilités en 
lits de l'établissement permettent de le recevoir, l'admission peut 
être prononcée par le préfet. 


Art. 3. — Les malades militaires et marins sont reçus, hors 
les cas d'urgence, sur la demande de l'autorité militaire compé- 
tente. 


Art. 4 — L'admission en hospice, section d’hospice ou en 
maison de retraite des personnes âgées, infirmes et gran 
infirmes est prononcée par le directeur ou le directeur éco- 
nome. Les bénéficiaires de l’aide sociale doivent produire une 
pièce attestant leur admission soit totale, soit partielle aù 
bénéfice de l’aide sociale en vue de leur hospitalisation dans 
l'établissement considéré. : 

Les infirmes et grands infirmes doivent en outre produire 
un certificat médical attestant la nécessité de leur hospita 
lisation. 
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Art. 5. — Les hôpitaux peuvent comporter deux régimes d’hos- 
pitalisation : : ::: he EST UR 

Le régime commun pour les malades soignés en salle com- 
mune ou en chambre à plusieurs lits. Toutefois, ce régime doit 
comporter des chambres (particulières et à deux lits) pour 
l'isolement des malades pour raisons médicales. 

Le régime particulier pour les malades non bénéficiaires de 
l'aide médicale qui demandent à être admis pour convenances 
personnelles dans une chambre particulière ou à deux lits. 

Le préfet fixe sur proposition de la commission adminis- 
trative et après avis du directeur départemental de la santé 
et du directeur départemental de la population et de l’aide 
médicale le nombre de lits affectés au régime commun et au 
régime particulier, après satisfaction des besoins du régime 
commun. 

Art. 6. — Lorsque l'hôpital ou le centre hospitalier comporte 
plusieurs services de la même discipline, tout malade a le libre 
choix du service: dans lequel il désire être admis, compte tenu des 
possibilités. 

Art. 7. — Les assurés sociaux et les victimes d'accidents du 
travail, les malades atteints de maladies professionnelles ainsi 
que les bénéficiaires de l’article L. 115 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre sont placés 
en régime commun sur simple production des pièces établis- 
sant leur qualité, sous réserve de l'application des dispositions 
spéciales prévues pour les militaires à l’article 19 du décret du 
1" août 1879 modifié. Toutefois les intéressés peuvent, s'ils 
en expriment le désir, être placés en régime particulier. Dans ce 
cas, la différence entre le tarif du régime commun et celui 
du régime particulier est versée par l'intéressé à l'hôpital 
sauf, lorsque s'agissant des assurés sociaux, le règlement des 
frais de séjour et des honoraires en régime particulier a fait 
l'objet de conventions entre les commissions administratives 
et les organismes de sécurité sociale. 


Art. 8. — Les hospices, sections d’hospice et maisons de retraite . 


peuvent comporter deux régimes d’hospitalisation : 

Le régime commun dans lequel sont placés les pensionnaires 
bénéficiaires ou non de l’aide sociale admis en salle commune 
ou en chambre à plusieurs lits ainsi que les ménages admis 
en chambre à deux lits ; toutefois, ce régime doit comporter. des 
chambres particulières ou à deux lits pour satisfaire à des 
besoins d’isolement. 

Le régime particulier dans lequel sont admis les pension- 
naires non bénéficiaires de l’aide sociale qui demandent à être 
gen pour convenances personnelles en chambre particulière ou 

eux lits. 


Art. 9. — Le préfet fixe sur proposition de la commission 
administrative et après avis du directeur départemental de la 
santé et du directeur départemental de la population et de l’aide 
sociale le nombre de lits affectés au régime commun et au 
régime particulier, après satisfaction des besoins du régime 
commun. 


Art. 10. — Sont abrogées toutes dispositions contraires au 
présent décret, et notamment celles des articles 18 à 23, 28, 
33 et 34 du règlement d'administration publique du 17 avril 
1943 

Art. 11. — Le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre de l'intérieur, le ministre du travail, le ministre de 
l'agriculture, le ministre des anciens combattants et victimes de 
guerre, le ministre des armées et le secrétaire d'Etat aux 
finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


Fait à Paris, le 7 avril 1961. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de la santé publique et de la population, 
BERNARD CHENOT. 


MICHEL DEBRÉ. 


Le ministre de l’intérieur, 


Le ministre des armées, PIERRE CHATENET. 


PIERRE MESSMER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l’agriculture, 


HENRI ROCHEREAU. ir ; 
” Le ministre du travail, 


ed | PAUL BACON. 
Le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre, 
RAYMOND TRIBOULET. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 








Commission nationale d'appel d'optique lunetterie. 





Rectificatif au Journal officiel du 22 mars 1961, page 2962, 
l'° colonne, Commission nationale d’appel d'optique lunetterie : 
Au lieu de : 
« M. Daigney, pharmacien ; 
< M. Menetrat, opticien lunetier diplomé, 
inscrits au registre du commerce, en remplacement de MM. Defrance 
et Boucart, démissionnaires ». 
Lire : 
« M. Daigney, pharmacien ; 
« M. Menetrat, opticien lunetier diplômé, inscrit au registre du 
commerce, 


en remplacement de MM. Defrance et Boucart, démissionnaires ». 





Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 29 mars 1961, Mme le docteur Baratgin, 
candidate reçue au médicat des hôpitaux psychiatriques du 31 mai 
og est considérée comme renonçant aux. droits qu’elle détenait 

u concours, 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. le docteur Pagot, médecin 
chef intérimaire à Fhôpital psychiatrique de Lesvellec Morbihan), 
est nommé médecin chef au même établissement, en remplacement 
de M. le docteur Jay, appelé à d’autres fonctions. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, Mile le docteur Colmart, 
médecin chef à titre intérimaire à l’hôpital psychiatrique de Perray- 
Vaucluse (Seine-et‘Oise), est nommée, dans l'intérêt du service, 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Clermont (Oise), en rempla- 
cement de M. le docteur de Leyritz, appelé à d’autres fonctions, 


Par arrêté en date du à a7ril 1961, M. le docteur. Bouquerel, 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Montdevergues (Vaucluse), 
est nommé, dans l’intérêt du service, médecin chef à l’hôpital psychia- 
trique de la Chartreuse, à Dijon (Côte-d'Or), en remplacement numé- 
rique de M. le docteur Mareschal, décédé. 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. le docteur Guillon, médecin 
chef à l’hôpital psychiatrique de Lannemezan (Hautes-Pyrénées), 
est nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef au quartier p” 
chiatrique Lafond, à la Rochelle (Charente-Maritime) (poste créé). 


Par arrêté en date du 6 avril 1961, M. le docteur Ganry, médecin 
chef à l’hôpital psychiatrique de Blain (Loire-Atlantique), est nommé, 
dans l'intérêt du service, médecin chef au quartier psychiatrique 
des hospices de Nantes (Loire-Atlantique), en remplacement de 
M. le docteur Tusques, démissionnaire. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Classement de centres de réception radio-électrique 
exploités par la radiodiffusion-télévision française. 





Le ministre de l’information, 

Vu l’ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 relative à la radio- 
diffusion-télévision française ; 

Vu le code des P. T. T., articles L. 106 à L. 123 et articles R. 4 et 
R. 5, établissant des servitudes et obligations dans l'intérêt des récep- 
tions radio-électriques ; 

Vu les avis du comité de coordination des télécommunications 
en date des 26 juillet, 9 novembre et 29 décembre 1960 ; 

Sur la proposition du directeur général de la ‘radiodiffusion-télé- 
vision française, 


Arrête : 

Art. 1°". — Les centres de réception radio-élestrique ci-après, exploi- 
tés par la radiodiffusion-télévision française, sont classés en première 
catégorie : 

Les Choux, commune des Choux (Loiret). 

Le Puy-Mont-Denise, commune du Puy-Polignac (Haute-Loire). 

Schirmeck-Fréconrupt, commune de Labroque (Bas-Rhin). 

Sarlat-Temniac, commune de Sariat (Dordogne). 

Les Pradeaux, commune de Grandif (Puy-de-Dôme). 

Art. 2. — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision fran- 
çaise est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHW1IG-BORDIER. 
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Administration centrale. 





Par arrêté du 7 avril 1961, ont été inscrits au tableau d’avancement 


pour l’année 1960 les fonctionnaires dont les noms suivent : 


Administrateurs civils de classe exceptionnelle. 
MM. 
1 Zamponi (Jacques), détaché dans | 3 Dellard (Pierre). 
l'emploi de directeur régional | 4 Pradalie (Roger). 
de la R.T.F,. 5 Terrand (Jacques). 
2 Latreille (Roger). 6 Gairal (Gabriel). 


Par arrêté du 7 avril 1961, sont nommés et titularisés dans le grade 
d'administrateur civil de classe exceptionnelle les administrateurs 
civils de 1° classe dont les noms suivent : 


A compter du 1°" janvier 1960. 


MM. Zamponi (Jacques), en position de service détaché ; Latreille 
(Roger), Dellard (Pierre), Pradalie (Roger), Terrand (Jacques). 


A compter du 1°" février 1960. 
M. Gairal (Gabriel). 


Par arrêté du 7 avril 1961, les dispositions de l’arrêté du 5 septem- 
bre 1960 portant inscription au tableau d’avancement au titre de 
l’année 1960 sont complétées comme suit : 


4 M. Valat (Guy). 


Par arrêté du 7 avril 1961, sont nommés et titularisés dans le grade 
d'administrateur civil de 1'* classe les administrateurs civils de 
2° classe dont les noms suivent : 


A compter du 21 janvier 1960. 
M. Lafouge (Roger), Mme Furbeyre (Jacqueline). 


A compter du 1‘ février 1960. 
M. Valat (Guy). 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Modifications aux listes des membres des groupes. 


GROUPE DE L'UNION POUR LA NOUVELLE RÉPUBLIQUE 
(197 membres au lieu de 198.) 
Supprimer le nom de M. Poutier. 


GROUPE DU REGROUPEMENT NATIONAL 
POUR L’UNITÉ DE LA RÉPUBLIQUE 


(39 membres au lieu de 38.) 


Ajouter le nom de M. Poutier. 





Commission des lois constitutionnelles, 
de la législation et de l'administration générale de la République. 





Séance du jeudi 13 avril 1961. 


Présents. — MM. Battesti, Benssedick Cheikh, Bourne, Carous, 
Chandernagor, Coste-Floret (Paul), Delachenal, Fanton, Hénauit, 
Hoguet, Hostache, Lavigne, Legaret, Mignot, Palmero, Pic, Pigeot, 
Pleven (René), Quinson, Rault, Raymond-Clergue, Salado, Sammar- 
celli, Terré, Var, Villedieu, Zeghouf (Mohamed). 


Excusés. — MM. Azem (Ouali), Barrot (Noël), Bérard, Bricout, 
Cheikh (Mohamed-Saïd), Delrez, Dubuis, Guillain, Jaequet (Michel), 
Junot, Laurelli Maziol, Pianta, Sahnouni (Brahim), Salliard du 


Rivault, Vidal, Vinciguerra. 











_———…— 


Convocation de commissions. 


La commission des affaires culturelles, familiales et sociales 5e 
réunira le mardi 18 avril 1961, à quatorze heures trente (salle Col. 
bert), avec l’ordre du jour ainsi rectifié: 

L — Nomination d’un rapporteur pour avis du projet de loi de 
programme relatif au développement de l'action sociale dans les 
départements des Oasis et de la Saoura. 


I. — Discussion à la suite des auditions du ministre du travail 
et du ministre de léducation nationale. . 





La commission des finances, de l’économie générale et du 
se réunira le mardi 18 avril 1961, à quinze heures trente (local de 
la commission) : 6 


L — Projet de loi de programme pour les territoires: d’outre 
mer (n° 1047). — M. Burlot, rapporteur. 

IL. — Projet de loi de programme (n° 825) relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherche scientifique et techni. 
que. — M. le rapporteur général ; M. Nungesser, rapporteur spécial, 








SENAT 





-Dépêt d'un rapport rattaché pour ordre au procès-verbal 
de séance du 16 décembre 1960. 





M. le président du Sénat a reçu le 13 avril 1961 de M..Adolphe 
Chauvin un rapport, fait au nom de la commission spéciale, sur 
le projet de loi, modifié par l’Assemblée nationale en première lec- 
ture, instituant une redevance d’équipement (n°° 34 et 228 [1959. 
1960] et n° 119 (1960-1961). 

Ce rapport, qui sera rattaché pour ordre au procès-verbal de la 
peus e 16 décembre 1960, sera imprimé sous le numéro 169 et 

ribué. : 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des armées. 





Avis de concours 
pour le recrutement d'ingénieurs militaires ordinaires des essences, 





Un concours pour le recrutement sur titres et sur épreuves de 
dix ingénieurs militaires des essences a été ouvert par décision minis- 
térielle du 22 mars 1961. 

Ce recrutement s'effectuera dans les conditions fixées par le décret 
du 19 janvier 1957 (B. O., p.p., 1957, p. 1019) et par l'arrêté du 
19 avril 1957 (B. O., p.p., p. 2598), modifié par l’arrêté du 25 mars 
1960 (B. O., p.p., n° 18 du 2 mai 1960). 1 

Les épreuves écrites de ce concours auront lieu les 13 et 14 juin 
1961 dans les centres de Paris, Marseille et Alger. F 

Les demandes d’admission au concours des candidats admissibles 
sur titres (1° catégorie) et des candidats devant subir les épreuves 
du concours (2° catégorie) (art. 6 du décret susvisé) seront trans- 
mises au ministre des armées, direction centrale des essences des 
armées, 51 bis, boulevard de Latour-Maubourg, Paris (7°), par les 
chefs de corps ou de service, qui y joindront leurs appréciations. 


Ces demandes devront être accompagnées des pièces suivantes: 

Etat signalétique et des services ; 

Extrait du dossier de l'intéressé certifié conforme par le chef 
de corps ou de service, mentionnant les diplômes dont le candidat 
est titulaire, et notamment ceux énumérés à l’article 6 du décret 
n° 57-65 du 19 janvier 1957. 


Les dossiers de candidatures devront parvenir au ministre, direc- 
tion centrale des essences des armées, 51 bis, boulevard de Latour- 
Maubourg, Paris (7°), au plus tard le 29 mai 1961. . 

La liste des candidats de la 2° catégorie admis à subir l'examen 
d'aptitude sera arrêtée par le directeur central des essences des 
armées et portée à la connaissance des candidats avec indication 
des localités où chacun d'eux effectuera les compositions écrites de 
l'examen. J 

Les candidats admissibles subiront les épreuves orales à Paris, 
à une date qui sera fixée par le directeur central des essences des 
armées, après correction des épreuves écrites. 


+ ® 
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Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
et de professeurs techniques adjoints des écoles nationales d’'ingé- 
nieurs arts et métiers. 





Des concours pour le recrutement de : 
Professeurs techniques, chef: du bureau des travaux ; 
Professeurs techniques d'usinage ; 
Professeurs techniques adjoints de bureau des travaux ; 
Professeurs techniques adjoints d’usinage ; 
Professeurs techniques adjoints de forge, 
du cadre des écoles nationaies d'ingénieurs arts et métiers, s’ou- 
vriront à partir du 5 juin 1961 


Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçués jusqu’au 5 mai 1961, à 18 heures, par le bureau A3 
de la direction des enseignements techniques et professionnels, 
34, rue de Châteaudun, Paris (9°), où tous renseignements complé- 
mentaires pourront être demardés. 





Avis de concours pour le recrutement de professeurs de dessin 
a technologie des écoles nationales d'ingénieurs arts et 
métiers. 


Un concours pour le recrutement de professeurs de dessin et 
de technologie des écoles nationales d'ingénieurs arts et métiers 
s'ouvrira à partir du 12 juin 1961. 


Les demandes d'inscription, accompagnées des dossiers complets, 
seront reçues jusqu’au 12 mai 1961, à 18 heures, par le bureau A3 
de la direction des enseignements techniques et professionnels, 
%4, rue de Châteaudun, Paris (9), où tous renseignements complé- 
mentaires pourront être demardés. 





Avis relatif à l’organisation des épreuves de brevets de technicien 
(session de 1961). 


Les épreuves pratiques du brevet de technicien géologue pros- 
pecteur, qui avaient été fixées au 9 mai 1961 par avis pu au 
Journal officiel du 15 janvier 1961, débuteront à partir du 
12 juin 1961. 

La clôture du registre des inscriptions aura lieu le 12 avril 1961. 


+ ® &- 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
du Portugal 





Les importateurs sont informés de la mise en application d'un 
nouvel accord commercial franco-portugais signé le 25 mars 1964 et 
Yalable pour la période du ter janvier au 31 décembre 1961. 

En exécution de res dispositions, la totalité des contingents 
annuels des produits désignés ci-après sont mis en répartition par 
le présent avis, déduction faite des attributions déjà effectuées au 
titre de l'avis publié au Journal officiel du 22 janvier 1964. 


Les modalités de dépôt et d'examen des demandes de licences sont 
fixées comme suit: 

Les demandes de licences d’impertation portant sur des produits 
repris à l'avis aux importateurs publié au Journal officiet 4u 22 jan- 
vier 1961 déposées avant la date de publication du présent avis et 
qui n’auraient pas fait l'objet d'une décision à celte même date 
resleront valables. Elles seront examinées dans les mêmes condi- 
lions que celles déposées en conformité du présent texte. 


I. — Produits à importer par les groupements. 
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Importations réservées à ls Société interprofessionnelle des oléa- 
gineux fluides alimentaires (S. LE O0. F. am autres importateurs 
habilités par celte dernière. 

Les demandes de licences peuvent être déposées à la direction des 
relations économiques extérieures, service des autorisations com- 
merciales (importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9e), 
dès la publication du présent avis. 


I. — Demandes soumises à la procédure 
de l'examen au fur et à mesure 


Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret du 
13 juillet 1949, les demandes de lieences d'importation concernant 
les produits suivants, établies sur formule modèle À C et accompa- 
gnées d’une facture pro forma en deux exemplaires, établie par le 
vendeur étranger ou son représentant qualifié, seront reçues par la 
direction des relations économiques extérienres, service des autori- 
sations commerciales ‘importations), 8, rue de la Tour-des-Dames, 
à Paris (9%), dès Ia publication du présent avis; elles seront exami- 
nées au fur et à mesure de leur présentation. 
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Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'économes d‘hôpitaux-hospices, 





SAINT-MAIXENT (DEUX-SÈVRES) 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice de Saint-Maixent (Deux-Sèvres), poste de 
3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics de plus de 50 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ; 

3° Les sous-économes desdits établissements comptant au moins 
six années de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
à la directrice ntale de la population et de l’action sociale 
des Deux-Sèvres, 14, rue Thiers, à 
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MARMANDE (LOT-ET-GARONNE) 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 


nome à l’hôpital-hospice de Marmande (Lot-et-Garonne), poste de 
3° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 
1° Les économes titulaires des hôpitaux et établissements. de 
nue pe de plus de 200 lits ; 


économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives -de pr 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, au 
directeur dé tal, de la population et de l’action sociale de 
Lot-et-Garonne (préfecture), à Agen. 


ORANGE (VAUCLUSE) 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un éco- 
nome à l’hôpital-hospice d'Orange (Vaucluse), er de 3° classe. 

Peuvent présenter leur candidature : 

1° Les économes titulaires des hôpitaux-hospices et établissements 
de cure publies de plus de 200 lits ; 


2° Les économes titulaires des hôpitaux psychiatriques départe- 
mentaux et interdépartementaux. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au directeur départemental de ia population et de l’action 
sociale de Vaucluse (cité administrative), Avignon. 





Avis de concours pour le recrutement d'un économe 
à l'hôpital psychiatrique de Fains-les-Sources (Meuse). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un 
économe à l'hôpital psychiatrique de Fains-les-Sources (Meuse), 
poste de 2° classe. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les économes comptant au moins six années de fonctions en 
cette qualité dans un établissement d’hospitalisation, de soins ou 
de cure public comptant 500 lits au plus; 

2° Les sous-directeurs des hôpitaux et hospices publics, les direc- 
teurs économes des hôpitaux et hospices publics de plus de 50 lits 
et les directeurs administratifs des préventoriums et aériums publics 
comptant au moins six années de fonctions dans leur emploi ou dans 
l'emploi d’économe d’établissement de plus de 200 lits; 

3° Les économes et receveurs des établissements nationaux de 
bienfaisance et des hôpitaux psychiatriques autonomes comptant 
au moins six années de fonctions dans l’emploi d’économe ou dans 
l'emploi de receveur ; 

4° Les sous-économes en fonctions à la date du 5 août 1960 dans 
un centre hospitalier de ville siège d’une faculté de médecine ou 
dans un centre hospitalier de plus de 2.000 lits et qui, comptant 
plus de six années de fonctions dans leur emploi, sont bénéficiaires 
d’une échelle de rémunération identique à celle des chefs de bureau. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur départemental de la population et de l’action sociale 
de la Meuse (cité administrative), à Bar-le-Duc. 





Avis de concours pour le recrutement d'agents principaux aux 
hôpitaux-hospices de Valognes (Manche) et de Valenciennes 
(Nord). 





Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Valognes (Manche). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins six 
ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice de Valognes. 


Un concours sur titres est ouvert pour le recrutement d’un agent 
principal à l’hôpital-hospice de Valenciennes (Nord). 


Peuvent présenter leur candidature les commis des établissements 
d’hospitalisation, de soins ou de cure publics comptant au moins six 
ans de fonctions en cette qualité. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation séministretite au candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au directeur de l’hôpital-hospice de Valenciennes, 








Re 


SUPPRESSION DE VISAS 





Rectificatif au Journal officiel du 28 mar 1961, 
2° colonne, 4: ligne : spi s pe a 


Au lieu de : 


« Gastro-entéro pectine Galiier, — Labestoise" Gallier, à radll 
Lire : 


< Gastro-entéro pectine Gallier, forme liquide, 
Gallier, à Paris ». 





Avis de vacance de postes dans des hôpitaux psychiatriques, 4 





Sont vacants : 
Un poste de médecin chef à lhôpital psychiatrique de Lannem 
(Hautes-Pyrénées). ge _ ne n 


Un poste de médecin chef à Fhôpital psychiatrique de Montdever. 
gues (Vaucluse). 

Un poste de médecin chef à lhôpital psychiatrique de la Chan 
treuse, à Dijon (Côte-d'Or) (poste créé). 


Un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique départemental 
de Rennes (Ille-et-Vilaine) (poste créé). 
Un poste de médecin chef du quartier 


“Sort ue de l’hospice 
de Saint-Nicolas-du-Port (Meurtheé-et-M * 


Un poste de médecin chef à l’hôpital rar NO de Blain (Loire ! 


Atlantique). 

Un poste de médecin, directeur de l’hôpital psychiatrique privé 
taisant f fonction d’établissement public de Soisy-sous-Etiolles (Seine. 
et-Oise) (poste créé). 

Un poste de médecin chef du __— psychiatrique des hospices 
de Lagny (Seine-et-Oise) (poste cr 

Un poste de médecin assistant à l’hôpital psychiatrique de la 
Roche-Gandon (Mayenne) (poste créé). 

Est envisagée la vacance d’un poste de médecin ehef à FOR 
psychiatrique de, Rouffach. 


Sont rappelées les vacances suivantes : 


Un poste de médecin directeur de l'hôpital psychiatrique de 
Brienne-le Château (Aube). 


Un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Brienne | 


le-Château (poste créé). 


Un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique Saint-Paul, à 
la Réunion. 


Un poste de médecin chef à l’hôpital puonetrique privé faisant 
fonction d’établissement public de Leyme 


Un poste de médecin chef à l’hôpital ue privé faisant 
fonction d'établissement public de Lommelet (Nord). 


Un poste de psychiatre départemental de la Corse. 


Un poste de médecin assistant à l'hôpital psychiatrique autonome 
de Bassens (Savoie), service de M. le docteur Lambert. 





Avis de vacance de postes de directeur économe d‘’hospice public, 





Sont actuellement vacants les stes de directeur économe 


(5* classe) des hospices publics ci-après désignés : 


Hospice de Pornic (Loire-Atlantique), 1°" tour. 

Hospice de Rochefort-Montagne (Puy-de-Dôme), 1°" tour. 
Hospice de Bohain (Aisne), 2° tour. 

Hospice de Saint-Gérand-le-Puy (Allier), 2° tour. 
Hospice de Châteauneuf-sur-Charente (Charente), 2‘ tour. 
Hospice d’Arnay-le-Duc (Côte-d'Or), 2° tour. 

Hospice d’Orgelet (Jura), 2° tour. 

Hospice de Breteuil (Oise), 2° tour. 

Hospice de Picquigny (Somme), 2° tour. 

Hospice de Saint-Pierre-du-Chemin (Vendée), 2° tour. 
Hospice de Charmes (Vosges), 2° tour. 


Peuvent présenter leur candidature : 


1° Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publics comptant de 51 à 100 lits ; 

2° Les économes titulaires des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics de plus de 200 lits. ; 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être ad , dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population (direction de 
l’administration générale, du personnel et du budget, 3° 

7, rue de Tüilsit, Paris (17°). 


BE > © 
14 Avril 1961. 
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mea 


Est actuellement vacant le poste de directeur économe de l’hôpital- 
hospice de Pont-à-Mousson (Meurthe-et-Moselle), 4 classe (2 tour). 


Peuvent présenter ieur candidature : 


1° Les sous-directeurs et directeurs économes des hôpitaux et 
hospices publics de plus de 100 lits ; 


2° Les personnes qui figuraient à la date du 5 août 1960 sur la liste 
d'aptitude ag > à l’article 92 du décret du 17 avril 1943 ou qui ont 
été recla dans l’emploi de directeur économe au titre des dispo- 
sitions de la loi n° 56-782 du 4 août 1956 ; 


3° Les économes des établissements d’hospitalisation, de soins ou 
de cure publics inscrits sur la liste d'aptitude er ses à l’artile 23 (1° b) 
du décret n° 60-805 du 2 août 1960 ; 


4 Les directeurs économes titulaires des hôpitaux et hospices 
publies de 51 à 100 lits ayant accompli trois ans de fonctions au moins 
dans leur emploi. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation ve du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis, 
au ministère de la santé publique et de la population ae grens de 
l'administration générale, du personnel et du budget), 7, rue de 
Tilsit, Paris (17°). 





Avis de vacance de postes d'adijoint 
des cadres hospitaliers (rédacteur). 


Est actuellement vacant un poste d’adjoint des cadres hospitaliers 
(rédacteur) dans chacun des établissements d’hospitalisation, de 
soins ou de cure publics ci-après 

Hôpital psychiatrique de Mont-de-Marsan (Landes). 

Hôpital-hospice de Béthune (Pas-de-Calais). 

Hôpital-hospice de Montereau (Seine-et-Marne). 

Hôpital psychiatrique Charcot, à Plaisir (Seine-et-Oise). 


Peuvent faire acte de candidature : 


1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la qua- 
lité de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de. soins. ou 
de cure public ; 


2? Les agents ayant subi 272 succès les épreuves de l'examen 
d'aptitude prévu à larticle 20 du décret n° 59-707 du 8 juin 1959 
(spécialité : rédacteur). dd h 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur de l'établissement dans le délai de quinze jours à compter 


‘la situation : 





de la publication du présent avis. 


d’adjoint des cadres hospi- 


Sont actuellement vacants deux 
er régional de Rouen (Seine- 


taliers (rédacteur) au centre hos 
Maritime). 

Peuvent faire acte de candidature : 

1° Les adjoints des cadres hospitaliers (rédacteurs) ayant la 
qualité : de titulaire dans un établissement d’hospitalisation, de 
soins ou de cure public ; 

2° Les agents gent subi avec succès les é 
d'aptitude prévu à larticle 20 du décret n° 
(spécialité : rédacteur). 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation administrative du candidat, doivent être adressées au 
directeur général du centre hospitalier régional de Rouen dans le 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


ves de l'examen 
707 du 8 juin 1958 





Avis de vacance d'un poste de commis 
à l'hôpital psychiatrique départemental d'Yzeure (Allier). 


Un poste de commis est actuellement vacant à l’hôpital psychia- 
trique départemental d’Yzeure. (Allier). 


Peuvent présenter leur candidature les commis titulaires des éta- 
blissements d’hospitalisation, de soins ow de cure publics. 


Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
la situation ee ca paire à du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à copier de la publication du présent avis, 
au diréècteur de l’hôpital psychiatrique départemental, à Yzeure. 





Avis de vacance d'un poste de eous-éconem 
au centre hospitalier régional de Dijon (Côte-d'Or). 


Est actuellement vacant un poste de sous-économe au centre 
hospitalier régional de Dijon (Côte-d'Or). 


Peuvent présenter leur candidature les sous-économes et adjoints 


.des cadres hospitaliers titulaires des établissements d’hospitalisation, 


de soins ou de cure publics. 
Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de 
tive du candidat, doivent adressées au 
directeur général du centre hospitalier r de Dijon dans à” 
délai de quinze jours à compter de la publication du présent avis. 


Paris — Imprimerie dés Journaux officiels, 26, rene Desaix. 








Le. Préfet, . Directeur - des Journauæ officiels, 
Hexms MOREL 
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7,8830 NP PE dass eveé 1.000 lires. 7,899296 7,78395 8,01610 7,8870 7,8820 
68,540 Norvège............... FT 100 couronnes norvégiennes. 69 1188 68,055 70,155 68,540 
136,255 Pays-Ba:........... Soavisodte 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136, 136,250 
17,130 Portugal se & és 100 escudos. 17,17238 16,82 17.5020 17,115 17.095 
94,825 Suède .............. RAP ES VOS 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96.8646 94,810 94,755 
113,360 0 ONE re dsddcisée 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,340 113,290 
69,08 Tchécoslovaquie ah A TETE GS agee 100 couron. tehécoslovaques. 68.57027 68,05 69,08 ,08 RAR 
D dis ci snsbobes co UE ss re toniesse LI Zone C.F. A. ....s.sc..... 100 francs C.F A. ...... = dos 
ei it 1 dinar... LU RS FO PTE ee Ton CP score 18 CDR OR .coseteee AD 





(1) Pour le. dollar U.. S 


A. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées par l'inslitut émetteur de la monnaie 


Considérée d'une purt et la Banque de France d'autre part. 
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BANQUE DE FRANCE 


SITUATION HEBDOMADAIRE 














ACTIF 


Encalsne: 0.6 robo tite ds énede bots ce 8 Donna bed D de ovcoese nos Crohestét Désés ets eus 
Disponibilités à vue à l’étranger........ nn nn ses oono so sn o see soon cocon ones tem e,s 
Avances au Fonds de stabilisation dès changes 14}... ... 0.0 sons 
Monnaies GIMISIONNANOS....-umensoores nono usées cote vnrstrossatenosé os voss codecs ture toi 


DU DIUS DOUAI DUR Eliane ontaetulessendosecc causer cool on dns RTS RS Es CU 


PNR S TOR NS dal dune 06 D set DT UE de LS EU NU D vs cola CN GNU 


Avances à l'Etat rondes Rev sl es annee on dé do 0: 206 nds NS VOTENT SSSS SE 


Portefeuille d'escompte: 
ENet» SCOR NT IE PNICR. nec annondenctodèeness asus sde te 4.755.200 .698,68 
Effets escomptés sur l'étranger.............. sésevoñense RSR RE 969.011 ,12 
Effets garantis par l'office des céréales (31........... sc pvvsenasc ot ise 910.613.867,83 
Effets de mobilisation de crédits à moyen termMe.........sssss.s.se 10.5%956.203.773,53 


Eflets négociables achetés on France 4})...issosccoossosoo sons once conesceees de secte e so. 
Avances à 30 jours sur effets publics.....…. converse soso cbossnss ones ecnecevesssnenssenctésess 
AVONCES SUP HS. nsc bonbon Snbohs entités dans bn s SET CES RS CAT ESS 


Avances sur OPooseocccocctoces chsroboeocsrecese so otooccoeceérenené sense renc ee covceèobe-socesoee 
Effets en cours ds PÉODOUVPEMENL..... osvonséésones boss onnses de covers es éceréstépenssipri ao 


DIVOrS scie dascvéseostèdondscendlisinene és céhrde do tsencroues tester est etoiles) Vois 


OU smséroo asser cotonerSdoosest en cabudisncetotosenretddn che nd ss SN OT aUt 


PASSIF 
Engagements à vue: 
Billets au porteur en DIFOUIR TION. sossradévescocdocmd food ettténsenessos et adibes sou bèn 


Comptes courants créditeurs 
Compte courant du Trésor public... .........ss.sssosessssessesoo se 507.567,94 
Comptes courants des accords de coopération éconnmique...... és 46.227 » 


Comptes courants des banques ei institutions financières fran- DPANEE" 
caises et étrangères...........,.......e. traders ETS ES A 156.865.836,98 


Autres comptes courants et de dépôts de fonds, dispositions et k 
autres engagements à VUe..........so.s.s.ess ER E CR rA ere sn eé 919.971.893,12 
Capital de a Ms. daiuisstentiiiorrcn Res: 0 


Divers PETITE LI LEITTTLLIITILIELILIT II LLLILLLETLILEERLETELELELELELLEELEELELELELELELELERELELELELELELEIELE 


Total... dec cis bte se ve notde ss en co coovenenet se ro sonsooceccacobosseneb op sde vos 





l 





6 AVRIL 1961 30 MARS 1961 


ns 
AU AU 





———— 


4.322.225.572,71 4.922.225.572,71 
7.320.400.000 » 7.252.800.000 » 


740.000.000 » 710.000.000 » 
13.976.4103,69 20.121.781 ,44 
650.694.774,65 386.551 .844,9% 
6.500.000.000 » 6.500.000.000 » 
.2S5.000.000 » 1.765.000.000 » 


12 


15.622.987.351,18 16.560.030.218,04 


La 


3.415.127.663,11 3.323.571.565,2%6 
166.414.400 » 119.888.610 » 
74.354 .054,31 19.249.943, 
, » 
345.726.314,04 329.912.725,24 
817.800.873,14 796.557.869, 16 








.274.107.406,89 NF 42.225.910 .160,98 NF 


ES 
12 
LE 














to 
de 


.232.057,10 38.886.699.417,75 


12 
24 
12 
et 
1 
LE 
1 
©? 
1 
1 
Le 2 


1.677.391.595,04 


150.000.000 » 
1.112.483.824,75 864.678.475,45 








2.274.107.406,89 NF 42.225 .910.160,98 NF 


= 
12 
LE) 








(4 (Convention du 27 juin 1949.) 
(@) «Convention du 29 octobre 1959 approuvée par la loi du 28 dérembre 1959.) 
@) (Loi du 15 août 1936 décret du 29 juillet 1939 et loi du 19 mar 1944.) 


(Décret du 17 juin 1938. 








Certifié contorme aux ecritures: 
Le Gouverneur, 
J BRUNET 


TAUX DES OPERATIONS 
Escompte nn ere eeseee 3 1/2 00 
Avances sur titres. .......oseosess - © 0/0 
Avances à 30 JOUFS......sssessvuss 8 0/0 


Achats des effets publics dont 
l’échéance n'excède pas trois 
DOS is cu dev sa Res ele des des”: 8 010 


Escompte d'effets mobilisant des 
créances nées sur l'étranger... 3 0/0 


{4 A! 


ms 





Ma 


SIE 








Sixièn 


{ 

a) En 
b) Les 
ment re 
c) Les 





NUM] 


extrêmes - ( 





Remi 
Remi 
Remi 
Remi 


Les ot 
de 105, 
6 tirage 

la 
Pari 
Du Cr 
De la 





1961 





>, 24 
2,46 


0,98 NF 


1/2 0N 
0/0 
0/0 


0/0 


0/0 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





= 








TIRAGES FINANCIERS 


Manufactures de Produits chimiques du Nord 
ETABLISSEMENTS KUHLMANN 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 124.985.200 NF 
SIÈGE SOCIAL : 25, BOULEVARD DE L'AMIRAL-BRUIX, À PARIS 
R,. C.: Seine n° 54-B 3384. 


MM. les porteurs d'obligations 3 1/2 0/0 1945 sont informés que 
la société, ayant usé de la faculté qu'elle s'est réservée lors de 
l'émission de ses obligations, a utilisé par rachats en Bourse de 
2165 titres la totalité de la somme prévue pour le service de 
l'emprunt (amortissement au 1°" juin 1961). 4 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 


Les amortissements antérieurs ont été effectués par voie de 
rachats en Bourse. 








COMPAGNIE DES MACHINES BULL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 75.037.500 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 94, AVENUE GAMBETTA, A PARIS 
R. C. : Seine n° 54-B 4606. 


Obligations 6 0/0 mai 1955 de 100 NF nominal. 





Echéance du 1° mai 1961. 


Sixième tirage effectué le 14 mars 1961 pour amortissement 
de 2.898 obligations. 


La liste ci-dessous comprend : 
a) En caractères gras, la série sortie au sixième tirage; 
b) Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totale- 


ment remboursées ; L La É 
c) Les numéros frappés d'opposition à la date du sixième tirage. 








Société coopérative électrique de Flers-en-Escrebieux 
CaPiTAL : 30.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: A FLERS-EN-ESCREBIEUX 
96 bis, RUE DU MARÉCHAL-DE-LATTRE-DE-TASSIGNY 
R. C.: Douai n° 54-B 5. 


En raison de la dissolution de la société à dater du 1 avril 
1961, le conseil d'administration a décidé de rembourser par anti- 
cipation à la date du 1° juillet 1961 toutes les obligations de 
l'emprunt 5 0/0 1947 non amorties aux précédents tirages (coupon 
n° 15 attaché). 


Liste numérique des obligations remboursables le 1°" juillet 1961. 


11 15 20 #24 27 34 371159 162 167 170 173 174 178 
39 41 42 46 48 49 52}182 192 194 196 198 199 202 
58 62 70 #73 74 76 78|207 210 211 218 223 231 233 
80 85 93 95 98 102 103|239 250 275 276 280 281 287 

107 111 115 116 123 126 134] 288 296 297 298 

141 145 148 150 152 155 157 





Titres amortis aux précédents tirages et non remboursés. 


21 22 28 36 38 43 44,221 222 224 225 227 228 229 

51 54 55 56 57 59 60!230 234 235 236 237 238 240 

63 64 65 96 97 99 101)261 264 265 266 268 271 272 
135 137 138 164 175 179 180273 274 


Les remboursements peuvent être demandés aux guichets de la 
banque L. Dupont et C°, 7, rue Saint-Jacques, à Douai. 








EMPRUNT de la GUADELOUPE 5 1/2 0/0 1933 





Amortissement du 1° juin 1961. 





Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement du 
1e" juin 1961 étant réalisé par voie de rachats en Bourse, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort. 






































æ: I Séries sorties aux tirages antérieurs 
NUMÉROS ANNEES NUMÉROS ANNÉES parmi lesquelles il reste des titres à rembourser. 
extrêmes des séries.! de remboursement. |[lextrêmes des séries. | de remboursement. 
| 1 
| DATES DATES 
ru + + Te 42.553 à 45.018 1958 NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
5.618 à 38 531 1961 46.813 à 46.822 OpPP. sement. sement. 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
Numéro du coupon devant être attaché au titre. 851 à 860 12/50 4.301 à 4.310 12/50 
Remboursement 1958 (3° tirage), coupon n° 4, 1 mai 1959. 1.061 à 1.070 6/48 4.351 à 4.360 12/48 
Remboursement 1959 (4° tirage), coupon n° 5, 1° mai 1960. 1.371 à 1.380 6/49 4.631 à 4.634 12/49 
Remboursement 1960 (5° tirage), coupon n° 6, 1° mai 1961. 1.471 à 1,480 12/43 4.635 à 4.640 6/50 
Remboursement 1961 (6° tirage), coupon n° 7, 1°" mai 1962. + : NE + + à 
RP LV CLR : 2.261 à 2.270 12/47 5.573 à 5.580 12/48 
Les obligations désignées par le sort sont remboursables à raison 2.621 à 2.630 6/49 6.571 à 6.580 6/50 
de 105,01 NF (4 tirage et antérieur), 105,06 NF (5° tirage et 3.181 à 3.190 12/48 6.661 à 6.670 12/50 
ê tirage) dans tous les sièges, succursales ou agences : 3.521 à 3.530 6/50 7.041 à 7.044 6/49 
De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, % — È ge pr He à pe se 
Paris (2°); l . à 3 
Du Crédit lyonnais, 19, boulevard des Italiens, Paris (2°); 4.191 à 4.20 12/49 9.223 à 9.230 6/48 
De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, bou- 4.261 à 4.270 12/47 9.261 et 9.262 12/48 
levard des Italiens, Paris (9°); À 
Du Crédit industriel de l'Ouest, 4, rue Voltaire, Nantes (Loire- OBLIGATIONS DE 50 NF 
Atlantique) : 10.676 et 10.677 6/50 11.060 et 11.061 6/51 
Du Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, Paris (8°) ; 1 e s É à : 
De la Banque de l'Union parisienne, 6 et 8, boulevard Hauss- 10.730 et 10.731 6/47 11.300 et 11.301 6/49 


mann, Paris (9°). 
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EMPRUNT de la GUYANE 5 0/0 1934-1935 


Amortissement du 1°" mai 1961. 


Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement du 
1 mai 1961 étant réalisé par voie de rachats en Bourse, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort. 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des titres à rembourser. 














DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
131 à 135 5/50 3.821 à 3.825 5/47 
401 à 405 5/48 5.401 à 5.405 11/50 
436 à 440 11/49 5.955 à 5.959 11/50 
921 à 925 11/49 6.090 à 6.094 11/50 
1.511 à 1.515 5/48 6.550 à 6.554 5/48 
2.011 à 2:015 5/51 6.915 à 6.919 5/49 
2.356 à 2.360 11/59 
- 7.025 à 7.029 5/51 
2.376 à 2.380 11/59 LA : / 
. 7.130 à 7.134 11/50 
2.511 à 2.515 5/49 71155 à 7 159 5/50 
2.906 à 2.910 11/50 ‘225 à 7.229 11/50 
2.911 à 2.915 5/51 1. Se 
2.926 à 2.930 11/49 7.474 5/ 
3.201 à 3.205 5/50 7.750 à 7.754 5/50 
3.341 à 3.345 11/49 7.755 à 7.757 5/43 
3.526 à 3.530 5/49 8.600 à 8.604 5/49 
3.656 à 3.660 5/51 8.735 à 8.739 11/50 
3.806 à 3.810 5/51 8.780 à 8.784 5/45 











EMPRUNT de la REUNION 5 0/0 1934 


Ameortissement du 1‘ mai 1961. 





Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement du 
ie mai 1961 étant réalisé par voie de rachats en Bourse, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort. 





Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des titres à rembourser. 

















DATES DATES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS de rembour- 
sement. sement. 
OBLIGATIONS DE 10 NF 
258 à 260 5/48 8.521 à 8.530 11/58 
Di à 1.270 11/4 9781 à 9790 5/50 
1.261 à 1.2 ; : 
1.371 à 1.380 11/49 9.851 à 9.860 11/41 
2.031 à 2.040 5/48 10.001 à 10.010 5/47 
2.711 à 2.720 11/49 10.071 à 10.080 11/47 
re à # nv a à ed es 
ë a à 10.561 à 10.570 5/ 
44 : ps cn 11.281 à 11.290 11/50 
. . 11.301 à 11.310 11/50 
3.831 à 3.840 11/57 11.541 à 11.550 rh 
3.971 à 3.980 5/51 à / 
11.571 à 11.580 5/42 
3.981 à 3.990 11/49 11.711 à 11.720 11/45 
. 5/50 
US 11.901 à 11.910 5/50 
4.461 à 4.470 11/58 ? , 
- 12.131 à 12.140 5/47 
4.541 à 4.550 11/47 
12.161 à 12.170 5/50 
6.041 à 6.050 5/50 
12.421 à 12.430 11/58 
1 à 60m pr 12.811 à 12.820 5/47 
6.071 à 6.080 11/49 ï , 
6.241 à 6.250 5/60 13.051 à 13.060 5/49 
6.571 à 6.580 5/43 13.251 à 13.260 5/49 
6.651 à 6.660 5/50 13.631 à 13.640 11/50 
6.781 à 6.790 11/58 15.581 à 15.590 5/43 
6.851 à 6.860 11/58 16.281 à 16.290 5/60 
6.871 à 6.880 5/51 17.883 à 17.890 5/60 
6.881 à 6.890 11/57 17.941 à 17.947 11/50 
8.031 à 8.040 11/57 18.221 à 18.228 5/49 
8.171 à 8.180 11/47 19.187 à 19.190 11/50 
OBLIGATIONS DE 50 NF 
19.684 et 19.685 5/51 20.356 et 20.357 11/49 
19.944 et 19.945 11/58 
20 222 et 20 223 5/45 20.758 et 20.759 5/48 

















EMPRUNT de la MARTINIQUE 5 0/0 1933-1935 


Ameortissement du 1° mai 1961. 





Les porteurs d'obligations sont informés que l'amortissement dy 
1” mai 1961 étant réalisé par voie de rachats en Bourse, il ne 
sera pas effectué de tirage au sort. 


Séries sorties aux tirages antérieurs 
parmi lesquelles il reste des titres à rembourser. 

















DATES 
de rembour- 
sement. 


DATES 
de rembour. 
sement. 





NUMÉROS NUMEROS 








. 


OBLIGATIONS DE 10 NF 

















221 à 230 11/60 15.081 à 15.090 /49 
681 à 690 11/49 15.211 à 15.220 11/49 
701 à 710 11/50 15.281 à 15.290 11/50 
761 à 770 11/60 15.731 à 15.740 5/49 
1.311 à 1.320 5/49 15.791 à 15.800 5/50 
1.451 à 1.460 11/44 16.071 à 16.080 11/46 
1.701 à 1.710 11/49 16.151 à 16.160 11/50 
1.881 à 1.890 11/49 16.271 à 16.280 11/50 
2.321 à 2.330 5/49 16.977 à 16.980 11/49 
2.627 à 2.630 5/50 17.071 à 17.080 11/50 
3.251 à 3.260 5/51 17.621 à 17.630 11/60 
3.941 à 3.950 5/49 17.631 à 17.640 5/48 
4.371 à 4.380 5/47 18.161 à 18.170 11/ 
4.391 à 4.400 5/51 18.171 à 18.180 5/48 
4,625 à 4.630 5/51 18.751 à 18.760 5/49 
4.791 à 4.800 5/50 19.121 à 19.125 11/60 
4.821 à 4.830 5/51 19.261 à 19.270 5/51 
5.961 à 5.970 11/60 19.301 à 19.310 5/51 
6.361 à 6.370 5/50 19.711 à 19.720 11/50 
6.771 à 6.780 11/49 20.341 à 20.350 5/49 
T3 4 T9 5/50 22.452 à 22.461 11/45 
7.371 à 7.380 11/49 22.552 à 22.561 5/50 
7.401 à 7.410 11/49 23.352 à 23.361 11/49 
8.691 à 8.700 5/50 23.882 à 23.891 11/60 
9.151 à 9.160 5/50 24.082 à 24,091 5/49 
9.991 à 10.000 11/50 24.112 à 24.121 11/49 
10.011 à 10.020 11/60 24.712 à 24.721 5/51 
10.051 à 10.060 5/48 24.842 à 24.851 11/50 
10.241 à 10.250 5/49 24.952 à 24.961 11/60 
10.771 à 10.780 5/50 25.222 à 25.231 5/51 
11.071 à 11.080 11/49 25.242 à 25.251 5/48 
11.231 à 11.240 11/50 26.842 à 26.851 5/44 
11.461 à 11.470 5/49 27.122 à 27.131 11/50 
11.481 à 11.490 11/47 21.193 à 27.195 11/60 
12.161 à 12.170 11/60 27.812 à 27.819 11/50 
12.291 à 12.300 11/60 27.821 5/51 
12.711 à 12.720 5/50 28.022 à 28.031 11/ 
13.381 à 13.390 11/49 28.662 à 28.665 5/48 
14.281 à 14.290 11/47 28.666 à 28.671 5/49 
14.741 à 14.750 11/50 29.072 et 29.073 5/45 
OBLIGATIONS DE 50 NF 
20.702 et 20.703 5/51 21.570 et 21.571 5/48 
= rt : 2 CR 21.584 et 21.585 5/50 
e à 
91.056 et 21 057 5/50 21.710 et 21.711 5/49 
21.800 et 21.801 11/49 
21.192 et 21.193 5/49 Der Era À # 
21.276 et 21.277 11/60 29.200 et 29.201 5/ 
21.310 et 21.311 5/51 29.212 et 29.213 11/50 
21.548 et 21.549 11/47 29.324 et 29.325 5/49 
oem erernemraneer es voi —————— 
CELTEX 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 270.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 5, AVENUE PERCIER, PARIS (8°) 
R. C. : Seine n° 55-B 6737. 


Obligations 6 1/2 0/0 1949 de 100 NF. 
(Ex-Société lyonnaise de textiles.) 





LISTE NUMERIQUE 
1° Des obligations amorties au tirage du 24 mars 1961 et rembour- 
sables à partir du 1° mai 1961 à 100 NF; 
2° Des obligations amorties au tirage du 24 mars 1960 parmi 
lesquelles figurent des titres non encore présentés au rem- 
boursement. 
10.736 à 10.961 (60) — 11.679 à 11.967 (61) 
Nota. — Pour parfaire l'amortissement, la société a procédé au 
rachat en Bourse de 265 obligations. 
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CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE : 1, RUE TAITBOUT, PARIS 


DÉPARTEMENT DES TITRES : 
68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


AMORTISSEMENT AU 15 MAI 1961 DE L'EMPRUNT 
Caisse nationale de l'énergie 5 0/0 mai 1952 (fusion) 
représenté par des obligations de 100 et 50 NF. 





Tirage complémentaire du 7 avril 1961. 


1° 1.954 obligations de 100 NF, comprises dans la série : 
7.157 à 9.115 


2 860 obligations de 50 NF, comprises dans la série : 

2.299 à 3.746 
seront remboursables respectivement à 100 et 50 NF à partir du 
15 mai 1961, coupon n° 10 au 15 novembre 1961 attaché. 

I1 est précisé que l'amortissement du montant égal à la diffé- 
rence entre le montant à amortir figurant au tableau d'amortis- 
sement et celui correspondant aux obligations tirées au sort a été 
effectué par voie de rachats en Bourse. 


Séries des numéros sortis au tirage précédent 
sur lesquelles il reste encore des obligations à rembourser. 
Amortissement 1960. 


30.448 à 33.278 pour les obligations de 100 NF 
6.934 à 7.890 pour les obligations de 50 NF 





PPT PSP PPPPP PP SPP PPPPPP PP PPPPPPPPSPPPPPP PRIS 
DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





M. Klatkiewicz (Félix), né à Varsovie (Pologne) le 26 octobre 
1924, demeurant 12, rue des Hospitalières-Saint-Gervais, Paris (4°), 
agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses enfants 
mineurs: Lola, née le 24 novembre 1947 à Paris; Alain, né le 
15 août 1952 à Paris, et Guy, né le 23 octobre 1953 à Paris, dépose 
une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de susbstituer à 
son nom patronymique celui de Catel, ou Carnel, ou Carlin. 


Mile Soleveres (Léonie), née le 27 maï 1913 à Oran (Algérie), 
demeurant 15, rue Edgar-Quinet, à Alger, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Saureveilles. 


Mlle Soleveres (Blanche), née le 1° septembre 1906 à Oran, 
demeurant 15, rue Edgar-Quinet, à Alger, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son nom 
patronymique celui de Saureveilles. 


M. Astier (Patrice-Lucien), né à Paris le 31 janvier 1928, demeu- 
rant à Paris, 44, rue du Docteur-Blanche, dépose une requête 
auprès du garde des sceaux à l'effet d'ajouter à son nom patro- 
nymique celui de Vermorel, de manière à s'appeler légalement à 
l'avenir Astier-Vermorel. 


Mme. Levy (Anne-Marie-Andrée), épouse de M. Brandy (René- 
Charles), demeurant 14, rue Gaston-Tunc, à Melun (Seine-et- 
Marne), née le 16 mai 1929 à Casablanca (Maroc), dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique de Levy celui de Guillemin, de manière à 
s appeler légalement à l'avenir Guillemin. 


M. Bensoussan (Haïm-Vivien), né à Tlemcen le 25 décembre 
1924, demeurant 56 bis, rue de Seine, à Ris-Orangis (Seine-et- 
Oise), agissant tant en son nom personnel qu’au nom de ses 
enfants mineurs: Jean-Bernard, né le 13 septembre 1954 à Mar- 
seille; Michel, né le 7 février 1957 à Montpellier; Muriel, née 
le 9 juin 1960 à Savigny-sur-Orge (Seine-et-Oise), ainsi que pour 
ses enfants à venir, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer à son nom patronymique celui de Sousseau 
et à son prénom Haïm celui de Guy. 


Mme Bonnin (Yvette-Pierrette), épouse de M. de France (Henri- 
Paul), demeurant à Neuilly-sur-Seine (Seine), 9, rue Charles- 
Laffitte, agissant en qualité de tutrice naturelle et légale de sa 
fille, Marcelle-Catherine Bonnin, née le 8 juin 1946 à Boulogne- 
sur-Seine (Seine), dépose une requête auprès du garde des sceaux 
à l'effet de substituer au nom patronymique de sa fille, Bonnin, 
celui de Deschamps. 








Mme Raimbault (Josette-Martine-Andrée), veuve de M. Dupont 
(Pierre-Carl), née à Sully-sur-Loire (Loiret) le 20 mai 1935, demeu- 
rant à Paris (16°), 35, boulevard Murat, agissant en sa qualité 
de tutrice naturelle et légale de son fils mineur, Olivier-Pierre- 
Carl Dupont, demeurant avec elle, né à Vannes (Morbihan) le 
29 juillet 1960, dépose une requête auprès du garde des sceaux 
tendant à adjoindre au nom patronymique de son fils celui de 
Pr om de manière à ce qu’il s'appelle à l'avenir Dupont 

straint. 


M. Djendouli (Djilali), soudeur, né le 8 mai 1937 à Sidi-Bel-Abbès 
(Algérie), demeurant à Dijon, 17, cité Henri-Chrétien, dépose une 
requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer à son 
nom patronymique celui de Gelin. 








AVIS DIVERS 





Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 


MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi- 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 28 avril 1961, à 15 heures. 

1° Approbation des comptes de l'exercice 1960 ; 

2° Questions diverses. 








PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 





Signification publique. 


Mme Sophie Didierlaurent, née Schiloknecht, demeurant à Thion- 
ville, 25, avenue Comte-Bertier, représentée par M: Fricker, avocat 
à Thionville, actionne M. André Didierlaurent, actuellement sans 
domicile ni résidence connus, pour sévices et injures graves, et 
requiert de prononcer le divorce entre les époux Didierlaurent- 
Schiloknecht aux torts exclusifs du défendeur, avec toutes les 
conséquences de droit, et de confier la garde des enfants, Jean- 
Louis et Jean-Marc, à la mère et de le condamner aux dépens. 

Mme Sophie Didierlaurent assigne M. André Didierlaurent aux 
débats oraux qui auront lieu le lundi 19 juin 1961, à 14 heures, 
devant le tribunal de grande instance de Thionville, avec somma- 
tion de constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de grande instance. 
Thionville, le 10 avril 1961. 
Le greffier du tribunal de grande instance. 








CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture des Bouches-du-Rhône, 





AVIS 





Attribution d’un gisement minier. 


Par une pétition en date du 5 octobre 1960, les Hôuillères du 
bassin de Provence, 39, rue Sylvabelle, Marseille (6°), ont sollicité, 
en application des articles 66 et 148 du code minier, l'attribution 
d'un gisement de lignite sur une partie du territoire des commu- 
nes de Meyreuil et Fuveau, arrondissement d’Aix-en-Provence, 
département des Bouches-du-Rhône. 

Par arrêté du 11 janvier 1961, cette pétition a été soumise 
à une enquête d'une durée de deux mois, du 30 janvier 1961 au 
30 mars 1961. 

Le public est informé que, pendant un délai de six mois qui 
expirera le 30 septembre 1961, les oppositions pourront encore 
être formées devant le ministre chargé des mines, dans les condi- 
tions définies à l'article 7 (2° alinéa) du décret n° 52-245 du 
3 mars 1952 (Journal officiel des 5 et 13 mars 1952). 


Vu pour être annexé à mon arrêté du 6 avril 1961. 
Pour le préfet et par délégation: 

Le secrétaire général, 
Signé: M. Cor. 
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ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1904.: 


14 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Calvados. Union 
caennaise des œuvres de jeunesse. But: éducation populaire sous 
toutes ses formes. Siège social: 20, rue de l'Oratoire, Caen. 


16 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
propagande pour la perle de culture. But: propagande, publicité 
sous toutes ses formes pour faire connaître et apprécier la perle 
de culture. Siège social :. 163, rue Saint-Honoré, Paris. 


16 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Maison des 
jeunes Jean-Heno. But: sports et loisirs pour la jeunesse. Siège 
social: 11, cité des Lozaits, Villejuif. 


20 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Mayenne. Associa- 
tion des anciens D. A. F. N. de la Croixille. But: grouper dans 
un but de camaraderie et de solidarité les anciens militaires ayant 
participé aux opérations de maintien de l'ordre et de sécurité. 
Siège social : chez M. Dupré (Claude), à la Croixille. 


20 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Julien- 
en-Genevois. Association des Bretons d’Annemasse et de ses envi- 
rons. But: aide matérielle et morale aux Bretons résidant en 
Haute-Savoie ainsi qu'aux compatriotes ne résidant pas en Haute- 
Savoie et en traitement dans les sanas ou autres maisons de 
repos; organisation de conférences, fêtes folkloriques pour faire 
connaître la Bretagne. Siège social : café Dufour, rue des Voirons, 
Annemasse (Haute-Savoie). 





20 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Foyer social 


de Noyant-d'Allier., But: fondation, gestion et animation d'un 
foyer culturel d'adolescents et enfants de Noyant-d’Allier, Chàâ- 
tillon, Saint-Hilaire, et tout spécialement aux rapatriés. Siège 


social: chemin de la Vallée, Noyant-d'Allier. 


21 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Union 
des commerçants de Feuquières-en-Vimeu. But : défendre et stimu- 


ler le commerce local. Siège social: mairie de Feuquières-en- 


Vimeu (Somme). 


22 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vichy. Associa- 
tion des riverains et des pêcheurs de Brugheas. But: protection 
des ruisseaux et des cultures riveraines, organisation de la pêche, 
sauvegarde des droits des propriétaires riverains et des pêcheurs. 
Siège social: mairie de Brugheas (Allier). 


22 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Union 
régionale des Francs et Franches Camarades de l'académie de 
Paris. But: organisation et gestion des stages régionaux ainsi 
que toutes activités et manifestations régionales répondant aux 
directives de la fédération nationale. Siège social : 6, rue d’Angle- 
terre, Blois. 


23 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Gard. Loisirs éduca- 
tifs Héron joyeux. But : aider les jeunes à s'épanouir. Siège social : 
salle Jean-Jaurès, à Fourques. 


24 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. Télévision- 
Relais de Sévérac-le-Château. But : installation, entretien et fonc- 
tionnement d’un relais de télévision sur la butte du château de 
Sévérac ou en tout autre endroit de la commune de Sévérac-le- 
Château apte à cette installation. Siège social: mairie de Sévérac- 
le-Château (Aveyron). 


25 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mayenne. 
Amicale des employés communaux de Mayenne. But: resserrer 
les liens d'amitié, pratiquer l'entraide. Siège social: mairie de 
Mayenne (Mayenne). 


25 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. Associa- 
tion des œuvres sociales de l’Union des femmes françaises de 
Gonfreville-l'Orcher, But: créer, animer, encourager les œuvres 
sociales les plus diverses au service des familles et de l’enfance 
dans leurs intérêts, Siège social: 45 Sud, cité Arthur-Fleury, 
Gonfreville-l'Orcher (Seine-Maritime). 








nr 
25 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Riom. 

des jeunes de Trala . But: organisation des loisirs de y 
jeunesse. Siège social: mairie de Tralaigues (Puy-de-Dôme) 


- 


25 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dax. F 
laïque d'éducation populaire et sportive. But: sports et culture 
Siège social: mairie de Saint-Jean-de-Lier (Landes). à 


25 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Comité des 
fêtes de Carpiquet. But: organisation de fêtes locales et toutes 
manifestations s'y rapportant. Siège social: chez le président 
M. Foubert, route de Caumont, à Carpiquet. g 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Oise. Union des 
commerçants, artisans et industriels du canton de Crèvecœur-k. 
Grand et des communes environnantes. But: aider au dévelop. 
pement et à la prospérité du commerce dans Je ressort, de l'asso. 
ciation, défendre les intérêts tant matériels que moraux dés 
adhérents, rechercher par tous moyens à faire connaitre l'acti. 
y — cayu : de Crèvecœur. Siège social : mairie de Crèvecœur- 
e-Grand. 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Club du 
chien de défense et de police de Roche-la-Molière, Saint-Genest. 
Lerpt et Saint-Victor-sur-Loire. But: favoriser le dressage des 
chiens de défense de toutes races. Siège social: café Defour, rue 
de la République, Roche-la-Molière. 


27 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associs 
tion familiale rurale de Bourg-Blanc. But: étude et défense des 
droits et intérêts moraux et matériels des familles rurales, respect 
de la moralité publique, lutte contre les fléaux sociaux, dévelop 
pement du sens familial par une propagande et un enseignement 
approprié, etc. Siège social: mairie du Bourg-Blanc (Finistère), 


27 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys. Comité 
des fêtes de la commune de Tourny. But : organiser dans la com- 
mune diverses réjouissances à l’occasion des fêtes nationales, patro- 
nales et autres, et en assurer la bonne tenue. Siège social: mairie 
de Tourny (Eure). 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Associa- 
tion des sous-officiers de réserve du canton de Conty. But : réunion 
et instruction militaire des sous-officiers de réserve, Siège social: 
mairie de Conty. 


27 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Amicale 
des amis du Nord de la France à Golfe-Juan, Vallauris. But: 
regrouper sur la côte d'Azur tous ceux qui, ayant les mêmes origi- 
nes nordistes, désirent créer entre eux des relations de frater- 
nité et se porter assistance en cas de nécessité. Siège social: chez 
le président, M. Bracaval, débit de tabac, bord de mer, Golfe-Juan 
(Alpes-Maritimes). 


27 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontarlier. 
Association des anciens d’Afrique du Nord de la Cluse-et-Mijoux. 
But: entretenir entre ses membres des relations d'amitié et de 
bonne camaraderie et créer un lien entre les soldats qui font &i 
effectueront leur service militaire en Afrique du Nord et les 
anciens démobilisés. Siège social: salle de réunions, la Cluse-t- 
Mijoux (Doubs). 


28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Amand. 
Ciné-Photo-Club de Nérondes. But : initier les adhérents aux diver- 
ses techniques de la photographie, présenter des causeries ilus 
trées par des projections, organiser des expositions. Siège social: 
mairie de Nérondes (Cher). 


28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Malo. 
Association d'éducation populaire et d'enseignement catholique 
pour l’école privée des filles de Baguer-Morvan. But: organiser 
le fonctionnement de l'école, engager le personnel nécessaire selon 
les statuts de l’enseignement privé, organiser ,des colonies 
vacances, organiser des séances de sport éducâtif, des séances 
récréatives et toute activité d'éducation. Siège social: école privée 
de filles, Baguer-Morvan (Ille-et-Vilaine). 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. La Frater- 
nelle Boule de Sourcieux-les-Mines. But: pratiquer le sport boules 
et l'éducation physique. Siège social : café Carret, « Aux Roches }, 
à Sourcieux-les-Mines. 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Loir-et-Cher. Associa 

tion Les Paillons blancs de Loir-et-Cher. But : étude et défense des 

intérêts matériels et moraux des familles comportant des enf 

| st et inadaptés. Siège social: 5, rue des Saintes-Maries, 
ois. 
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2 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Dinan, Associa- 
tion d'éducation | agrre ed de l’école primaire privée de filles 
de Pleslin. But: fonctionnement et développement de l'école et 
œuvres d'éducation. Siège social: écoke privée des filles, Pleslin 
(Côtes-du-Nord). 


% mars 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Club 
Saint-Martin. But : association d'éducation populaire. Siège social ; 
A, boulevard Bara, Palaiseau. 


2 mers 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
d'entraide lilloise. But : aider des personnes de condition modeste 
en vue de leur accession à la petite propriété, d’une part, à leur 
équipement ménager, d'autre part. Siège social: 34, rue Nicolas- 
Leblanc, Lille. 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Asso- 
ciation des parents d'élèves et amicale laïque de l’école mixte 
de Bellecôte. But: venir en aide A l'école mixte de Bellecôte et 
à ses élèves. Siège social: école mixte de Bellecôte. 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Pau. Union sportive 
de Mourenx (U. S. M.). But: pratique des sports de compétition 
et loisirs. Siège social: mairie de Mourenx-Ville-Nouvelle. 


2 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord. 
Comité des fêtes de Langast. But: organisation des fêtes d'intérêt 
local à l'effet de procurer aux habitants de la commune des 
distractions saines et agréables. Siège social: mairie de Langast. 


2% mars 1961. Déclaration à la éfecture des Côtes-du-Nord. 
Société d’entente des chasseurs pludualais. But: répression du 
braconnage, développement et repeuplement du gibier. Siège social : 
mairie de Pludual, 


30 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Libourne. 
Amicale de la jeunesse saillonnaise. But: organisation des loisirs 
de la jeunesse par la tique des activités du plein air et de 
l'éducation culturelle. Siège social: foyer communal, à Saillans 
(Gironde). 


30 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. Comité 
des fêtes de Percy. But: organiser et encourager les fêtes dans 
la localité et ce à différentes époques de l'année. Siège social: 
mairie de Percy. 


30 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Châtellerault. 
Club motonautique châtelleraudais. But: encourager les sports 
motonautiques. Siège social: 40, rue des Trois-Pigeons, Châtelle- 
rault (Vienne). 


30 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Vienne. Union 
des groupements des vendeurs et intallateurs d'appareils à gaz 
de Poitiers. But: étudier, signer et assurer l'application de tous 
accords présents et futurs concernant la vente et la diffusion du 
matériel gazier, par les vendeurs et installateurs qualifiés et agréés 
par la commission d'agrément constituée entre Gaz de France et 
les professionnels. Siège social: chambre de commerce, rue de la 
Marne, Poitiers. 


30 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. 
Club modéliste intercommunal d’Aulnay-sous-Bois. But: créer un 
lien amical entre les amateurs de modèles réduits, leur faciliter 
les essais et organiser toutes manifestations favorables au déve- 
loppement du modèle réduit en général. Siège social: 20, avenue 
Jules-Jouy, Aulnay-sous-Bois (Seine-et-Oise). 


30 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Langon. Ciné- 
Club du Ciron. But: éducation populaire par le film. Siège social : 
Mairie de Cudos (Gironde). 





31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Carcassonne. Amicale 
laïque de Rouffiac-d’Aude. But: défendre l’école publique et pro- 
mouvoir l'éducation populaire à Rouffiac-d'Aude. Siège social: 
école de Rouffiac-d’Aude, 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire. 

Société amicale des sapeurs-pompiers du Monastier. But : entraide 

Mo nana de l'instruction. Siège social : mairie du 
nastier. 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Carpentras. Centre 
d'études techniques me de Ve ue. But: fournir à ses 
membres les moyens de faciliter la gestion de leur exploitation, 
améliorer la rentabilité de leur travail par une application des 
Progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social : 
Mairie de Venasque. 





31 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lodève. 

régiona! des centres d’études 7 40 agricoles Centre * 

But: amélioration technique, agricole, économique et sociale des 

ns agricoles. Siège social : domaine du Bosc, Canet 
rault). 


31 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Lisieux. Union 

sportive de Mesnil-Guillaume. But: pratique de tous les exercices 

physiques pouvant trouver des adeptes en nombre suffisant, foot- 

ball, baskett, ping-pong, etc.; préparer au pays des hommes 

robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié et de 

pren rage prier Siège social : mairie de Mesnil-Guillaume 
alvados). 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Caen. Association 
du comité des fêtes de Saint-Martin-de-Fontenay. But: culturel 
et loisirs, Siège social: rue de Biganos, mairie de Saint-Martin- 
de-Fontenay. 





4 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Amicale 
de défense et d'entraide des locataires des cités Epine, Urgence, 
Chasse royale. But : défense et entraide des locataires. Siège social : 
8, allée de Lorient, le Mans. 


4 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Cher. Œuvre muni- 
cipale de la cantine scolaire de Blancafort. But: pourvoir à la 
nourriture des enfants des écoles publiques au repas de midi 
tous les jours de classe. Siège social: mairie de Blancafort. 


5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Corbeil-Essonnes. 
Photo-Club de Draveil. But: développement de la technique et 
de l’art photographique. Siège social: 97, avenue Henri-Barbusse, 
Draveil (Seine-et-Oise). 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Cahors. Groupement 

cantonal puy-l’évêquois d'action et de défense, But: favoriser 

l'expansion du canton de Puy-l'Evêque en participant notam- 

ment à la défense des intérêts des communes du canton et de ceux 

1 —. habitants. Siège social: chez M. J. Lacavalerie, à Puy- 
: ue. 


5 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Défense 
des sites de l’Armor. But: protéger le patrimoine artistique de 
l’Armor, tant dans ses sites que dans ses monuments. Siège 
social: hôtel Vauban, 17, avenue Clemenceau, à Brest (Finistère). 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. P. L. ©. M. B. 
(Presse livre olympic des manieurs de balles), But: pratique du 
sport en général et du football en particulier. Siège social: café 
du Palais, 83, rue du Général-de-Gaulle, Troyes. 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Union pour la Nouvelle République des Pyrénées-Orientales. But : 
soutien de l’action du général de Gaulle. Siège social: 32, rue 
du Maréchal-Foch, Perpignan. 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Soissons. Associa- 
tion d'éducation populaire Société des Coquelicots. But: organi- 
sation de séances théâtrales, conférences, cinéma, jeux, salle de 
de lectures, etc. Siège social: boulevard des Thermes, Vailly-sur- 
Aisne (Aisne). 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Lyon. Comité du 
marché européen de l’ameublement. But: organiser, dans l'in- 
térêt des exposants, des acheteurs de la ville de Lyon et de 
l'industrie française de l’ameublement, le marché européen de 
l'ameublement. Siège social: Palais de la Foire, bâtiment 15, quai 
Achille-Lignon, Lyon. 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Amicale sportive bullionnaise. But: pratique du jeu de boules 

tanque et en général tout ce qui touche les loisirs mg ve 
n social: café-tabacs Turmel, Bullion, par Bonnel (Seine- 
e se). 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture d'Aix-en-Provence, 
Club taurin Le Fosséen. But : organiser des manifestations et diver- 
tissements taurins. Siège social: bar des Sports, avenue de la 
Plage, Fos-sur-Mer (Bouches-du-Rhône). 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Pyrénées-Orientales. 
Centre équestre du Roussillon. But: encourager et favoriser tout 
ce qui peut contribuer au développement du sport équestre par 
l'organisation de leçons et de toutes épreuves et compétitions, 
Siège social: café Magenta, 8, avenue Leclerc, Perpignan. 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Mostaganem. Boules 
Club tedelessien. But : pratique du sport qui consiste à jouer aux 
pr, 20 diffusion de ce sport. Siège social: bar des Amis, 
Aïn-Tédelès. 
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6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 
- Association de la Haute-Vienne 


des adhérents du 
bg meme des But 


campeurs universitaires de France. : pratique 
eloppement du camping. Siège social: 5, rue Sadi-Carnot, 
à Aixe-sur-Vienne. 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Amicale des 
exploitants agricoles du canton de Dompaire. But: organisation 
de distractions pour les jeunes ruraux et journées agricoles, sports, 
éducation professionnelle. Siège social : mairie de Dompaire. 





7 avril 1961. Déciaration à la préfecture de l'Hérault. Ski-Club 
gangeois. But : pratique du ski, organisation de cours d'instruction 
et de cours de ski. Siège social: bâtiment de l’Horloge, plan de 
l'Ormeau, Ganges. 


7 avril 1961. Déclaration à la préfecture du Rhône. Le Vétéran 
du roi Albert-I, But: réunir tous les anciens ayant combattu 
ou servi sur le territoire belge sous le règne du roi Albert-I°r. 
Siège social : 34, rue Tupin, Lyon. 


8 avril 1961. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Amicale 
des anciens du 154° KR. A. P. de Tournoux. But: resserrer les 
liens de camaraderie, aider ses membres dans les moments diffi- 
ciles par une aide morale ou financière. Siège social : bar 
Vauban, rue Vauban, Grenoble. 








MODIFICATIONS 





14 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Basses-Alpes. La 


Société de gymnastique dignoise change son titre, qui ent: 

Association gymnastique dignoiïise, et transfère son siège social du 

D Bar, boulevard Gassendi, Digne, au gymnase de la piscine, 
gne. 


16 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Quimper. La Frater- 
nité catholique des malades transfère son siège social du 12, rue 
Sainte-Catherine, Quimper au foyer du Mont-Carmel, Kermeur- 
Coataudon, Guipavas. 


a 





17 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture du Havre. L'Office 
des sports du Havre transfère son siège social du 44, rue Jules- 
Lecesne, le Havre, au 5, rue Bonivet, le Havre (Seine-Maritime). 


17 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Morbihan. L'Asso- 
ciation départementale de vulgarisation ménagère agricole change 
son titre, qui devient : Fédération départementale des groupements 
familiaux de vulgarisation ménagère agricole. Siège social : 
17, place Maurice-Marchais, Vannes. 


20 mars 1961. Déclaration à la préfecture des Hautes-Pyrénées. 
L'Association départementale des donneurs de sang bénévoles des 
Hautes-Pyrénées transfère son siège social de la mairie de Tarbes 
au 38, rue Desaix, à Tarbes. 


22 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
Les Vieux de France transfère son siège social du 19, rue de 
Bourgogne, Paris, au 3, place des Etats-Unis, Paris. 


23 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cholet. L'Ami- 
cale de la classe 1946 transfère son siège social du café Bouvyer, 
place Gambetta, Cholet, au café A l'Abri du Vent, rue du Com- 
merce, Cholet (Maine-et-Loire). 


25 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'’Associa- 
tion des anciennes élèves du lvcée Honoré-d’Urfé transfère son 
siège social du lycée de jeunes filles, 13 bis, rue Gambetta, Saint- 
Etienne, au lycée de jeunes filles Le Mont, Saint-Etienne. 


25 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Le Rotary- 
Club de Toulouse-Ouest transfère son siège social du restaurant 
La Frégate, 16, place Wilson, Toulouse, au restaurant La Paix, 
7, place du Capitole, Toulouse. 


25 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Institut de 
recherches agronomiques tropicales et des cultures vivrières change 
son titre, qui devient: Institut de recherches agronomiques tropi- 
cales et des cultures vivrières (I. R. A. T.}), et transfère son siège 
social du 20, rue Monsieur, au 57, boulevard des Invalides, Paris. 


27 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Millau. L’Asso- 
ciation théâtrale moderne (A. T. M.) change son titre, qui devient: 
Association pour une action théâtrale moderne (A. T. M.), et 
transfère son siège social du boulevard d’Assas, Agde (Hérault), 
âu syndicat d'initiative de Millau (Aveyron). 





——— 



















28 mars 1961. Déclaration à la > de : 4 
U. F. M. N. (Usine } de tn | ne . 
son siège 8 socle du 48, rue Benoit Me FNationat # 
rue , , 
Paris, Massy (Sei ). 4 _ 











28 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'association 
La femme et l'enfant abandonnés transfère son siège social dy 
2, rue Buffault, au 83, rue d'Hauteville, Paris. 






28 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme, ls! 
Billard-Club clermontois transfère son siège social de l'acadéit 
de billard, 2, place de la Résistance, à Clermont-Ferrand, gy 
local sis 23, rue Eugène-Gilbert, à Clermont-Ferrand. 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. I4 
Ligue Centre-Auvergne de transfère son siège social de! 
l'académie de billard, 2, place de la Résistance, à Clermont. 
Ferrand, au local sis 23, rue Eugène-Gilbert, à Clermont-Ferrand. 


. 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. Le Cercle 
hippique de Champagne transfère son siège social du 4, rue des 
Quinze-Vingts, Troyes, au 23 bis, rue Charles-Dutreix, Troyes. 





29 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Puy-de-Dôme. La 
Fédération bouliste d'Auvergne chang i 
Comité bouliste ntal du Puy-de-Dôme, et transfère 
siège social de chez M. Dony, 25, rue des Gras, Clermont-Fe 
au local sis 2, rue Sainte-Claire, à Clermont-Ferrand. 









30 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police.- La sect 
“du ministère des travaux cs de la fédération des associ 


de fonctionnaires et em victimes de la et anciens 
combattants change son titre, qui devient : Association des anciens 
combattants et victimes de e civiles et militaires du minis. 
tère des travaux publics, transports et du tourisme. Siège 


social : 244, boulevard Saint-Germain, à Paris. 


on 
pr 
ÿ 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Belfort. L'Associs- 

tion des ingénieurs de la région de Belfort-Montbéliard transfère 

son siège social du 14, boulevard de-Lattre-de- , Belfort, 

-& gg de la chambre de commerce, rue du Docteur-Fréry, 
ort. 


‘31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. L'Associa- 
tion de l’aide familiale du milieu populaire de Vaucluse change 
son titre, qui devient: Association de l’aide familiale populaire 
d'Avignon, Siège social: 1 bis, rue Grivolas, Avignon. 


1e" avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Le 
Cercle suisse d'Annecy transfère son siège social de la brasserie 
Saint-Jean, rue Carnot, Annecy, au consulat suisse, 1, avenue 
de Chevesnes, Annecy. 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. L'Amicale 
des locataires des H. L. M. de la Romière change son titre, qui 
devient: Amicale des locataires des habitations à loyers modéré 
du Chambon-Feugerolles, et transfère son si social de la 
Romière (bâtiment 5), à la Romière (bâtiment 62), le Chambuo- 
Feugerolles. : : 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
parisienne d'administration de biens de Paris change son titre, 
qui devient: Association amicale des administrateurs de biens, 
syndics de copropriété de Paris et de l’Ile-de-France (A. P. A. B.). 
Siège social: 58, rue de Londres, Paris. , 


md 
th 








ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1939.) 





28 février 1961. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 20 mars 1961.) Association | 
générale des étudiants hongrois libres en France. But : représenter 
les étudiants hongrois libres en France auprès de la jeunest 
estudiantine française et les autorités; rapprochement culturel: 
entraide sociale; information. Siège social : 73, rue Ampère, 


6 mars 1961. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 16 mars 1961.) 

des étudiants congolais en France (Léopoldville), But: regroupé 
les étudiants et stagiaires congolais : défendre leurs intérêts maté 
riels et moraux. Siège social: 76, rue Mirabeau, Ivry-sur-5en 








Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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